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SÉANCE D’OUVERTURE 

DISCOƯRS Dư QÉNÉRAL ALESSANDRI 


Prẻsideiìt de la Conférence 

Messieurs les Dẻléguẻs du Gouvernemenl Royal du Cam- 
bodge, du Gouvernement Royal du Laos, du Gouvernement de la 
République autonome de Cochinchine, des populations autoch- 
tones du Sud-Annam et montagnardes du Sud-Indochinois, 

Au nom de TAmiral THIERRY D’ARGENLIEỤ, Haul-Com- 
missaire de France pour rindochine, et en qualité de Prẻsi-*- 
dent des travaux de la nouvelle Confẻrence de Dalat, j’ai le 
très grand honneur de vous saluer et de vous souhaiter la 
bienvenue. 

Votre présence ici a une haute signiũcation; elle esl 
1’éclatante manitestation de ramitiẻ trãditionnelle qui lie 
indẻfectiblement nos pays ; elle marque notre volontẻ bien 
arrêtée de poursuivre et de parachevêr 1’oeuvre mise sur le 
chantier au cours dtí ces đerniers mois. C’est pour moi unfe 
joie de retrouver parmi vous de très chers amis et de leur 
tẻmoigner nne nouvelle fois mon estime et ma reconnaissan- 
ce pour l’aide entière qu’ils m’ont apporiẻe et pour les hautes 
qualitẻs de coeur et d’esprit dont iis n*ont cessẻ de faire 
preuve dans raccomplissêment de notre tâche commune. 

Cette tâche commune, Messỉeurs, vous la connaissez bien, 
elle a consisté, 

— à 1 ’établir 1’ordre, la sécuritẻ, laconfiance, la libertẻ du tra- 
vail, le respect de la loi, afin de rendre possible la reprise des 
activitẻs de tous orđres ; 

— à conclure des accords constituant la charte provisoire des 
rapports entre nos pays et concrétisant la politique nouvelle 
suỉvie par la France en Indochine. 

- Passant des paroles aux fails, laFrance a te nu lẹs promes- 
ses inscrites dans la déclaration du 24 Mars 1945, Des réfor- 
mes pr-oíondes, sur la base d’une large autonomie, d’une 
vẻritable souverainetẻ interne, ont d’ores et déjà ẻtẻ rẻalisées 
dans chacun de vos pays. 

D’autres réfòrmes s’avèreront nẻcessaires, la France est 
sincèrement et ẻnergiquement dẻcidẻe à les accomplir, 


9 



Une oeuvre nouvelle et forte vỉent ainsi d’êlre créée, elle 
vit, elle marque la première ẻtape du chemin que nous avons 
à parcourir ensemble. 

Nous abordons aujourd’hui la deuxième ẻtape et nous 
sommes assemblẻs ici pour le dèpart. 

Ces travaux constitụent la suite logique, inéluctable, de 
ceux déjà réạlisẻs - , dans chacun de vos pays.au seiìi des Com- 
missions mixtes d’ẻtudes. 

Les problèmes à traiter seront nombreux et complexes ; 
leur impôrtance, à 1’ẻchelon Fẻdẻration, plus encore qu’à tout 
autré, revêt un caractère Capital. A cet ẻchelon, en eữet, ils 
s’ẻtendent à tous les domaines : domaines politique, ẻconomi- 
que, ũnancier, militaire, culturel, pour s’ỳ joindre, s’interpẻ-; 
nétrer et impóser enfin, par leur force rnême et léur nature, 
des epsembỉes cohẻrents, ẻquilỉbrẻs . et efficaces. 

Nous nous heurterons, sahs doute, à des obstacles, nous 
les aborderons ensemble franchement, honnêtement, ávec la 
ferrae volontẻ de les aplanir. 

Nous ferons appel à notre raison, notre coeur, notre sa- 
gesse pour ẻloignèr de nous tout ce qui n’aurait pas le carac- 
tère de la justice et de 1’orđre. 

,Notre profonde comtnunaụté de culture, de pensẻes et 
d’intérêts, nous permettra, j’en suis convaincu, d’abôutir rapi- 
dement à un accord mutuel satisfaĩsant et acceptable pour tous^ 

Nous ne nòus laisserons pas iníluencer dans nos tractations 
par aucune propagande extẻrieure. 

La France vous fait condance parcs que vous lui avez 
prơuvẻ raaintes fois la íermetẻ de vótre attâchement et parce 
que, surtout, après la période troublée de l’occupatỉon ènne- 
mie, vous avez spontanẻment renouvelẻ votre serment d’ami- 
lié et associẻ votre sort aux destinées de 1’Union franẹaise. 

Nosdébats vont se développer sous le signe de lacollabo^ 
ration et de notre dẻvouement total à nos palries respectives. 
L’une et 1’autre rssteront constamment présentes à nos esprits 
et imprimeront à nos délíbẻrations la mođéralion et la hauteur 
des vũes, quĩ sont la coutume et 1’honneur de vos propres 
assemblées. 

G’est sous ce double symbole que je dẻclare ouverte la 
Confẻrence de Dalat. 
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JA.L'LOC VTION JDE S. A.R. LE PRINCE SAVANG 
Prềsident de la Dèlẻgaỉion lọõtìenne': 

Monsieur le Prẻsident, 

La, Dẻlẻgalion laotienne que j’ai rhonneur de prẻsider est 
très sensible aux paroles de bienvenue que vous nous avez 
adressẻes au nom de 1’Amiral THIERRY D’ARGENL1EU, Hairt- 
Commissaire deFrance en Indochine. Nous vous en exprimons 
nos vifs remerciements. 

La Dẻlẻgation laotienne est heureuse de cette occasionqui 
lui permet de prendre contact avec les Délẻgations du Gou- 
vernement Royal du Cambodge et du Gouvernement de la Rẻ- 
publique autonome de Cochinchine. 

L’accueil que les membres de ces Dẻlẻgations ont réservẻ 
à ceux du Laos lea ont profonđẻment louchẻs. 

Je tiens à proclamer solennellement que les portes du 
Royaume sont iargement ouvertes à tous les amis sincères du 
Laõs. La Délẻgation laotienne est venue à Da’at avec le dẻsir 
de travailler à la rẻalisation d’une solide Fẻdẻration, qụi seu- 
le doit permeltreune cohẻsion, une hauteur de vues dans la 
gestion des alĩaires communes des Etats fẻdẻrẻs 

ALLOCVTION VE s E. TIOV LỌNG 

Prèsỉdent de ỉa Dẻlẻgation cambodgieime : 

Monsieur le Prẻsident, 

Je vons remercie, au nom de la Délẻgation cambodgienne, 
des paroles que vous venez de prononcer tout à 1'heure àriotre 
adresse. Je vous demande de bien vouloừ transmettre à l’Ami- 
ral THIERRY D’ARGENL1EU, .Haul-Commissaire de Franọe 
pour 1’Indocliine, le salut de SaTVTajestẻ notre Roi el celui de 
Son Altesse Royale le Prince MONIRETH, Chef du Gouvernè- 
ment cambodgien. 

Pour avoir vẻcu plusieurs mois parmi nous, pour avoir 
partagé nos soucis et nos peines, vous conuaissez à fond l’es- 
pril q-ai nous animait vis-ả-vis de la France et des nationatix 
franẹais, même aux moments les plus troubles de 1’occupatiỡn 
nippone. 

C’est dans le mème esprit, que rẻponđant aujôurd’hui à 
1’appel du Haut Réprẻsentant de la France, le Cambodge abor- 
derâ 1’ẻtude du problème fédẻral đans le cadre des principes 
qui garantiront a tous les membres leur souverainelé interne, 
1’ẻgalitẻ et la dignitẻ dans 1'associatĩon. 

Et il m’est agrẻable de rappeler ici le rẻcent voyage en 
France de Sa Ma jesté NORODOM SIHANOUK, voyage an cours 
duquel ’ Nolre bien-aimé Souverain a reẹu de la part du Prẻ- 



sident du Gouvernementde la République franọaise toutes les 
assurances nẻcessaires quant au statut dẻflnitif du Kampuchéa 
etàsa place dans rUnion franẹaise. 

La Dẻlẻgation cambodgienne, obéissant aux directives de 
son Souverain et de son Gouvernement, travaillera dans cet 
espril, vĩsant principalement à garantir 1’intẻgrité du territoire, 
les intérêts politỉques et ẻconomiques du royaume, dans 
le prẻsent et dans ravenir, et à apporter sa modeste con- 
Iribution à 1’oeuvre de construction d’une des plus grandes 
familles de peuples du monde : 1’Union franẹaise, qui sera 
la France de 1’avenir. 


ALLOCUTION DTĨ COLONEL 
NQUTEN T 7AU XƯAN 

Prẻsident de la Délêgation cochỉnchinoise. 

Monsieur le Prẻsident, 

Ầu nom de la Délẻgation de Cochinchine, je vous remer- 
cie de vos souhaits de bienvenue, et nous remercions 1’Amiral 
THIERRY IYARGENLIEU d’avoir choisi pour diriger nos tra- 
vaux un offìcier qui a toujours montrẻ — j’en puis témoigner 
— vis-à-vis des habitants de ce pays la plus parfaite compíẻ^ 
hension et la plus vive sympathie. 

C'est donc avec conũance que nous allons chercher à rẻ- 
soudre les problèmes très complexes et difficiles qui DOUS sont 
posẻs.Il est en effeldifficile à 1’heure présente d’organiser une 
Fẻđẻration qui suppose un cerỉain trãnsfert de souveraineté, 
alors qu'unê vague de nationalisme agite tous les peuples. 

Pour nous, membres de la Dẻlégation de Gochinchine, le 
problème se complique encore du fait que nous courons le 
risque d’être vivement critiquẻs si nous acceptoirs ici des con- 
cessions plus larges, pourle bon fonctionnement de la Fédẻra- 
tion, que celles admises par les partenaires de Fontainebleau. 

Ces diíĩìcultẻs ne sont pas faites pour nous dẻcourager. 
Si je les ẻvoque, c’est simplement pour dire à ces Messieurs 
de la Délẻgation íranẹaise, que nous, membres assez novices, 
comptons absolument sur leur Science, leur bonne volontẻ et 
leur courtoisie, pour nous aider à trouver la formule idẻale qui, 
tout en satisfaisant les aspirations des peuples à se développer 
selon leur propre gẻnie, assure à la Cochinchine, avec sa pros- 
péritẻ, une vie harmonieuse parmi les Etats voisins — dont je 
salue les dislinguẻs reprẻsentants — et avec la France. 
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ALLOCƯTIOD de h. de lacharrière 

Prẻsident de ỉa Dẻlẻgation francaise, 

Monsieur le Prẻsỉdent, Messieurs, 

Ce n’est pas un devoir banal de courtoisie officielle que 
je đẻsire accoinplir ici, c’est un sentiment proíond et sincere 
que je souhaite exprimer, au nom de la Délẻgation franẹaise, 
au seuil des travaux de cette Conférence. 

Ge sentimenl, d’abord, est fait ẻvidemment du plaisir de 
se retrouver entre amis. Quelle qu’en ait ẻtẻ roccasion, nous 
aurions été heureux de retrouver dans cette citẻ paisible, pour 
quelques semaines, la compagnie de plusieurs des honimes 
pour lesquels nous avons, à 1’ẻpreuve, conẹu le plus d’estùne 
ét de sympathie. Aussi cette rẻunion n’eùt-elle aucun ob.jet 
politiquẽ qu’elle n’en serait pas dẻpourvue de prix à nos yeux. 
Maỉs elle a un objet et une importàncé qui marqueront dans 
rhistoire de rindochine. Elle doit permettre de préparer les 
instítutions où devront se concilier, dans le cadrè dê la Fẻđẻ- 
ration indochinoise et de 1’Union franẹaise, les indẻpendances 
souhaitẻes et Ies solidaritẻs nẻcessaires. Ces institulions, la 
France n’entend les dégager qu’avec le concours de tous les 
peuples intẻressẻs, ẻgalement et librement invités à faire 
connaitre leurs aspirations et leurs vues. L’agencement de 
ces institutions pourra être difficile ; quelques-unes de ces dif- 
ũcultés viennent d’être menlionnẻes. II pourra êlre plus ou 
moins long. 11 ne faut sous-estimer ni la complexitẻ ni la 
diversitẻ des problèmes. Pourlant c’est aussi un sẽntiment de 
confiance et d’optimisme que l’on ressent au seuil de ces tra- 
vaux. Lorsque ia bonne foi et la modẻration les inspirent et 
les dominent, aucune discussion n’est stẻrile, aucune diver- 
gence de vues n’est irrẻductible, les Solutions se dẻgagent 
toujours d’elles-mêmes, insensiblement, comme par le niouve- 
ment d’une íatalitẻ heureuse qui est la 1 'ẻcompense du Deslin 
aux hommes de bonne volonlẻ. 

Et c’est avec la certitude de mener avec eux des travaux 
féconds que la Dẻlẻgation Franọaise apporle son salut le plus 
cordial aux reprẻsentants du GÕuvernement du Cambodge, du 
Gouvernement du Laos, du Gòuvernement de la Rẻpublique 
autonome de Gochinchine, ainsi qu’aux reprẻsentants des po- 
pulations autochtones du Sud-Annam et montagnardes du Sud- 
ĩudochinois. 



QƯESTIONS POLITIQƯÊS 
ET CONST1TUTIONNELLES 

LA cONFÉĩyENCE 

A ADOETÉLES RÉSOLVTIONS SUIVANTES : 

Adhésion au principe de 1’Union íranẹaỉse 
et de la Fédération indochinoise 

CAPITALE, TERR1TOIRE et LANGƯE OFFIClELLE 
de la FÉDÉRATlON 

1) La capilale de la Fẻdératioii indochinoise sera fixẻe à 
Dalat; 

. 2°) La ville de Dalat sera entourẻe d’un territoire à carac- 
tère ĩẻdéral ; 

, 3 ) Là langue offìcielle de la Fẻdératiou indochinoise sera 

le Franẹais. 


ASSEMBLÉE DES EÍATS 

1°) L’organisation ĩédérale comportera une Assemblée 
unique dénommẻe « Assemblẻe des Etats ». 

2 D ) Cette assemblée comportera ụn nombre ẻgal de repré- 
sentants (10 en principe) pour : 

— chacun des Etats reprẻsentẻs à la Confẻrence ; 

— chacun des Etats non reprẻsentés à la Confẻrencc mais 
qui ferait cependant partie de la Fédỏration ; 

— les ìntẻrêls íranẹais en Indochine. 

3°) Le mode de dẻsignation des ìnembres de 1’Assémblée 
est librement dẻterminẻ par chacun des Etats intẻressẻs pour ce 
qui cọncerne ses représentanls. Les conditions de la repré- 
senlation des intérêts ỉranẹais sont fixẻes par le Haut-Commis- 
saire. de France. 

4°)X.es attíibuliọns essentielles de 1’Assemblẻe des Etais 
seront de voter le budget fédéral et de suivre son exẻcution 
par les Services ỉẻdẻraux, de voler les lois íẻdérales dans la 
limite de ses .atlributions, de concilier les diffệrenđs qui 
pourraient s’ẻlever enlre les Gouvernements íẻdérẻs, de 
ratiíìer les accords el Iraitẻs inlẻressant 1’ensetnble de la 
Fédération, à 1’exception de ceux qui toucheraient aux intẻrêts 
propres d’un Etat. 



PRÉSIDÈNT DẼ LA FÉĐÉRATlON 

1°) Le Président de la Fẻdẻration indochinoise est de droit 
le Haut-Commissaire de Fi - ance, dẻpositaire des pouvoirs de 
1’Union franẹaise. 

2°) Le Haut-Commissaire de France est nommẻ par les 
òrganés compẻtents de 1'Union franẹaise. 

Tout en admettant ce principe, les délẻgations cambod- 
gienne, cochinchinoise et laotiénne, ont dẻsirẻ faire une 
rẻserve sur ce point. Elles comptent que rindochine aura 
une reprẻsentation suíũsante au sein dés organes de 1 Union 
franẹaise. S’il leur apparaissait que celte reprẻsentation n’est 
pas suffìsante, les GÔuvernements cambodgíen, cochinchinois 
et laolien se. réserveraient de demanđer des garanlies supplé- 
mentaires entourant la nomiuation du Haut-Commissaire, en 
vue de maĩntenir la continuiiẻ de la politique de 1’Union fran- 
ẹaise et de la Fédẻralion indochinoise, 

3°) Le Haut-Commissaire a la haute direction des sexvices 
fẻdẻráux et nomme aux fonctiọns publiques ĩédẻrales, aux- 
quelles sont ẻgalement admissibles tous les Franẹais et res- 
sortissants des diffẻrenls Etals de la Fẻđẻration indochinoise, 

4°) II est assisté dans l’exercice de ses atlributìons par 
des commissaires íẻdéraux íranẹais ou indochinois, plácẻs à 
la tête des diữérenls dẻpartemenls adxninistratifs, et par des 
conseillers fédẻraux nommés par lui et 1 ’esponsables devant lui, 

5°) II est reprẻsentẻ, auprès de chacun des Etats ĩẻdẻrẻs* 
en sa double qualité de dẻposilaire des pouvoirs de 1’Union 
írạnẹaise et de Prẻsident de la Fẻdẻraiion, par des commis- 
saỉres de la Rẻpubliquejìont la nominalion sera soumise à 
1’agrẻment du chef de l’Etat intẻressé. 

6 ) Sur la proposition et après accord des Gouvernements 
plus spẻcialenĩent intéressẻs, le Haut-Commissaire dẻsigne les 
reprẻsenlants de -la Fẻdẻvalion indocbinoise qu’il apparaítrait 
souhaitable d’adjoindre aưx ambassades, lẻgations, consulats ou 
missionã íranẹaises auprès de certaines puissances étrangères. 

COUR SUPRÊME FÉDÉRALE 

i°) “ 'II sera iustituẻ une Cour Suprême íẻdérale ainsi 
eompósẻe : 

— président nommẻ par le Prẻsident de l’Union Franẹaise; 

— la moitié des mernbres nomrnés par le Haut-Commis*- 
saíre et clioisis de prẻíẻi-ence parmi les prolessetns de facul- 
tẻs đè droit et 4es laau-ls ùragistiats: de Tordr.e judicĩaire. ou 
administratií ; 



— 1'autre moitié désignée par les Gouvernements fếdérés. 

2°) — Cette Cour comportera deux sections : 1’une judi- 
ciaire, l’autre administrative. 

La section judiciaire aura compélence pour la cassation 
des jugements rendus en dernier ressort par les Iribunaux 
fédéraux et, dans la mesure où chacun des Etats fểdérẻs le 
dẻcidera, pour la cassation des jugements rendus en dernier 
ressort par les juriđictions nationales. 

La section adrninistrative statuera sur le contentieux nẻ 
du fonctionnement des Services publics fẻdẻraux et, dans la 
mesure où chacun des Etats fẻdẻrés le dẻcidera, elle sera cons- 
titnẻe en organe supẻrieur de jugement ou de cassation pour 
le contentieux nẻ du fonctionnement des Services publics 
nationaux. 

Elle donnera son avis sur les projets de lois íẻdẻrales el, 
à la đejnande des Gouvernements intéressés, sur les lois ou 
règlements nationaux qui lui seraient soumis. 

3°) — La rẻunion des deux sections aura compẻtence pour 
les litiges entre Etats fédérés. 

Dans les litiges intẻressant deux ou plusỉeurs Etals fẻdẻrés, 
la Cour ne comportera que les membres désignés par le 
Haut-Commissairé et ceux qui ont été désignés par chacun 
des Etais en litige. 

Pour les liliges qui naìtraient entre les Elats fẻdẻrés el la 
Fẻdération, la Confẻreiice décide de rẻserver la question en 
attendant la crẻation ẻventuelle d’un organisme juridictionnel 
à rẻchelon de rưnion franẹaise. 

4°) — Les membres de la Cour Suprême peuvenl faire 
partie de plusieurs formations de ladite Cour selon des règles 
qui seront prẻcisées par la loi íẻdérale. 

JUSTICE FÉDÉRALE 

Le principe d’une justice fédérale est acceptẻ avec toutes 
ses consẻquences, étaní admis toutefois que la situatỉon juri- 
dỉque particulière de certains pays indochinois oblige à des 
rẻserves sur les Solutions déũnitives. 

Cette justice sera assortie d’une police judiciaire fédẻrale. 

La compétence de la justice fédérale s’étend aux litiges 
qui, sur le territoire d’un Etat dẻterminẻ, intẻressent UI 1 Frăn- 
ẹais, un étranger à la Fẻdẻration, ou un Indochinois ressor- 
tỉssanl d’un autre Etat de la Féđẻration. 

Chaque Etat est entièrement maìtre de son organisalion 
judiciaire en ce qui concerne le jugement de ses propres res- 
sortỉssants. 



SERVICES FÉDÉRAUX 


La liste de9 Services publics fẻdẻraux s’ẻtablira ainsi : 

1°) — justice et police judiciaire fẻdẻrales. 

2°) — Service fẻdẻral de rhygiène, de la prẻvoyance et de 
la sêcuritẻ sociales (1’assistance mẻdicale restant un Service 
national). 

3°) — organismes d’étuđes et de rechercbes scientiíỉques 
et ẻconomiques (notamment Service gẻologiqưe, Service 
gẻographique, institut des reclierches agrotioiniques, couser- 
vatoire des arls et mổtiers, archives et bibliolhèques). 

4°) — enseignement supẻrieur et, ẻventuellement, secon- 
daire : Service fẻdẻral de rẻducation. 

5°) — offlce de riníormation et du tourisme. 

6°) — bureau du plan et de coonlination ẻconomique. 

7°) — bureau du commerce extỏrieur. 

8>) — office fẻdểral de la statistique. 

9°) — Service des travaux publics, trausports et Communi¬ 
cations (marine marchande, chemins de fer, aérouaulique 
civile, grands itinẻraires routiers.,.) 

— phares et balises ; 

— ports d’intẻrêt international oư fédẻral. 

10") — office des P.T.T. et communỉcatỉous radio-ẻlec- 
triques. 

11°) — ofQce fẻdẻral de 1’immigration. 

12°) — Services fẻdẻraux financiers (budget, trẻsor, crẻdit, 
douanes et Services íìscaux). 

La crẻation d’un nouveau Service fẻdéral sera subordonnẻe 
au vote de 1’Assemblẻe des Etals. 

En ce qui concerne l’ofQce f?ầẻral de 1’immigration, il 
est précisé qu’il rentre daus la compétence propre de chaque 
Etat de dẻtermỉner Ịuỉ-môme les contingents d’immigrants 
qu’il consent à admettre. L’ofílce íẻdẻral de rimmigration aura 
la charge de mettre en oeuvre ces dẻcisionn sur le plan gẻné- 
ral et d’en assurer 1’exẻcution par le contròle des frontières. 
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AMNEXES 

CÔMMUNIQUÉS PƯBL1ÉS A L’ISSƯE DES SÉANCẼS 
DE LA COMMISSION POLIT1QUE ET CONSTITUTIONNELLE 


CONFẺRENCE DE DALAT 

Bureau d’Information 
ET BE PreSSE 

N° Ỏ/D. 


DALAT, le 3 AOUT mỏ. 


COMMUNIQUÉ N« 2 

publié à I’issue de la première séance de la Commission 
politique et constitutionnelle, réunie le 3 Aoũt 1946 


La sẻance est ouverte à 9 h., sous la, prẻsidence de M. de 
LACHARRIERE qui, à la demande des prẻsidenls des Irois 
autres dẻlégations, assume la prẻsidence initiale des travaux 
de la commission. 

Les diffẻrents prẻsidents de délẻgations affirment leur 
adhésion chaleureuse et sans rẻserve à 1’UnỉOR íranẹaise. 

Ils formulent successivement leuís points de vue à l’ẻ- 
gard de la Eẻdẻration indochinoise. 

Le Colonel XUAN, président de la délégation cochinchi- 
noise, déclare adhẻrer à la Fédẻration indochinoise, mais dẻ- 
sire que celle-ci soit limitée à la gestion des inlẻrêts com- 
muns sans porter atteinte à la souverainelẻ interne des Elats 
fẻdẻrés. 

s. E. TIOULONG, prẻsident de la dẻlẻgalion cambodgien- 
ue, met en lumière le caraclère de la Fédẻralion, qui sera 
dẻposilaire d’une parlie des pouvoirs des Elats fẻdérẻs et en 
assurera l’exercice dans les domaines qui seront déterminẻs 
par les travaux des diverses commissions de la Confẻrence. 

s. A. R. le Prince SAVANG, président de ladẻlẻgation lao- 
lienne, insiste sur la solidarilé économique et polilique des 
dilĩẻrenls Elals de 1’Indochine qui impose une Pédẻralion 
forte, capable de dẻfendre au niieux leurs intẻrêts com- 
muns et d‘arbitrer ẻventuellement leurs diffẻrends. II prẻcise 
que les pouvoirs de la Féđération doiveDt êlre exacteinent 
déữnis et n’empiẻier en rien sur les pouvoirs propres des 
EÌats. 
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Le prẻsident constate 1‘unanimité sur les printìipes qui 
serviront à construĩre Ies institutions fẻdẻralês, principes 
qui ont cTautre part le plein accord de la dẻlẻgation fran- 
ệaise. 

Après une suspension d’un quart d’heure, la séance est 
reprise à 11 h. 

Sur 1’invitation de M. de LACHARRIÈRE, lá commission 
procède à rẻnumẻration đes diữẻrents Services fẻdẻraux envi- 
sagẻs et à leur répartition entre les commissiops chargées de 
leur élude. 

La commission passe ensuite à 1’ordre du jour. Le prin- 
cipe de Dalat, capitaie féđérale entourẻe d’un territoire fẻđẻ- 
ral, est retenu a runanimitẻ, ainsi que la dẻsignation du 
franẹais corame laiigue officielle de la Fẻdẻration. Sur inter- 
vention de s. E. TIOULONG, la commission formule le vceu 
que, par le moyen d’une fiction d’exterritorialitẻ, chaque Etat 
soit habilĩtẻ à posséder en propre sa maison sur le territoire 
fẻdẻral. 

Sur la demande commune des présidenls des dẻlẻgations 
cochinchinoise, cambodgienne et laòtienne, la prẻsidence de la 
prochaine sẻance, íìxẻe au lundi 5 Aoùt, est coníiée au prési- 
dent de la délẻgation franẹaise. 

La sẻance esl levẻe à 11 h. 20. 
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DẬLAT, le ỗ AOUT 1946. 


CONFÉRENCE DE DALAT 
Bureau d'Information 
ET DE PreSSE 

N° 9/D. 


COMMUNIQUÉ N° 3 

publié à 1’issue de la deuxième séance de la Commission 
politique et constitutionnelle, réunie le 5 Aoũt 1946. 


La sẻance est ouverle à 9 h„ sous la prẻsidence de M. de 
LACHARRIẺRE. 

Le Golonel XUAN, président de la dẻlẻgation cochin- 
chinoise, et M. TRAN Van ty, ministre de la justice du Gou- 
vernement de Cochinchine, exposent le point de vue de la 
dẻlẻgation cochinchinoise sur le problème de 1’Assemblẻe fé- 
dẻraĩe. Leur souci Principal est de ne pas voir cette assem- 
blẻe empiéter sur 1'autonomie des Etats. A cet égard le prin- 
cipe de 1’assemblée unique paralt s’imposer à la dẻlẻgatiOD 
ainsi qu’nne rẻglenientation prẻcise de ses altrỉbutions, 

s. A. R. le Prince SAYANG, prẻsident de la dẻlẻgation lao- 
tienne, dẻclare accepter les grãndes lignes des propositions 
cochinchinoises comme base de điscussion. 

s. E. TIOULONG, président de la dẻlẻgalion cambodgienne, 
accepte le principe dè 1’assemblẻe unique et demande qu*on 
laisse à cliaque Ẻlat le soin de dẻterminer le mode de dẻsi' 
gnation de ses reprẻsenlants. 

La délẻgation franẹaise se dẻclarant d’accord sur l’ensem- 
ble des idées génẻrales exprimées, après ẻchange de vues, une 
adhẻsion unanime est réalisée sur l^s points suĩvants : ' 

1) L^rganisation fẻdẻrale cọmporlera une assemblẻe unique 
dẻnommẻe : Assemblẻe des États. 

2) Gette Assemblẻe comportera dĩx membres pour chacun des 
États représẹntés à la Confẻrence, dix membres pour chacun 
des autres États qui feraient partie de la Fédération, dix 
reprẻsentauts des inléréts franẹais. 

3) Le mode de dẻsignation de ces reprẻsentants est déterminẻ 
par chacun des Ẻtats intẻressẻs. 



4) Les attributions essentielles de rAssemblẻe des États seront 
de voler le budget ĩẻđẻral, de voter les lois fẻđẻrales dans la 
limite de ses attribulions, de concilier le J s diíĩérends qui pour- 
raient s’ẻlever enti-e les divers Ẻtats de la Fẻdératioù, de 
ratiũer les accords et traités intẻressant 1’ensemble de la Fé- 
dẻratiọn à 1’exception de ceux touchant les inlẻrêts propres 
d’un Ẻtat. 


Arissue de la discussỉou, les đẻlẻgations cainbodgienne, 
cochinchinoise et laotienne, ont demânđẻ au prẻsiđent de la 
commission, de donner lecture d’un vceu qu’ils ont 1’inten- 
tion de soumettre à M. le Haut-Commissaire. 

Le texte de ce vceu est le suivant : 

« Les délẻgations cambodgienne, cochinchinoise et lao- 
<( tienne, réunies en Coníérence à Dalat, 

« constatent avec regret 1’absence de leurs représentants res- 
« pectifs au sein de la Constituante chargẻe d’élaborer le fu- 
(í tur statut de l’Union franẹaise, 

« éraettent le voeu que des représentants des diữérents États 
« intẻressẻs d’Indocliine, ainsi que des intẻrêts franẹais d’In- 
« dochỉne, soient envoyẻs dans le plus brel' délai en France 
« nour y suivre les travaux de la Gonslituante el exprimer 
« leurs vues auprès des commissions compétentes ». 

La sẻance est levẻe à 11 h. 20. 



CONFÉRENCE DE DALAT 

-- DALAT, le 7 AOUT Í946. 

Bureau dTnpormation 

ET I)E PreSSE 

N° 17 


COMMUNIQUÉ N° 7 

publié à 1’issue de la réunion de ỉa Commission 
politique et constitutionnelỉe du 7 Aoũt 1946 


La Commission polilique et constitutionnelle s’est rẻunìe 
le 7 Aoùt 1946 à 9 h., sous la prẻsldence de s. E. TIOULONG, 
prẻsident de la dẻlégation cambodgienne. 

La commission, aj'ant à son orđre du jour la question du 
Haut-Commissaire, prẻsident de la Fẻdẻration et reprẻsenlant 
de 1’Union franọaise, éntend d’abord un exposẻ Irès complet 
sur cette question de M. TRAN YAN TY, niinistre de la justice 
de Cochinchine. 

Après un ẻchange de vues où prennent *Ịiart nolamnient 
s. A. R. le Prince SAVANG, le Colonel XUAN, prísident de la 
dẻlẻgation cochinchinoise, et le professeur de LACHARRIÈRE, 
prẻsident de la délẻgation franẹaise, 1’accord est consiatẻ par 
s. E TIOULONG, prẻsident de la commission, sur les points 
suivants : 

1) La Fẻdẻration indochinoise est prẻsiiẻe de droit par 
le Haut-Gommissaire de France, dẻposũaire des pouvoirs de 
runion franẹaise. 

2) Le Haut-Cominissaire est dẻlẻgué par les organes 
compẻtents de rưnion franẹaise, ofi rindocbỉne sera reprẻ- 
sentẻe. Si cette reprẻseụtaiion n’apparaissait pas suffisànte 
dans la Constitutioù de l’Dnion íranệaise, les Gouvernemenls 
cambodgien, cocliincbĩnois et laotien S8 rềservent de deman- 
der des garanties supplémenlaires en vue de maintenir la con- 
tinuỉté de la politique de 1’Union franẹaĩse et de la Fẻđẻra- 
tion indochinoise. 

3) Le Haut-Commissaire, prẻsident de la Fédération, 
assuré rexẻcution des lois fẻdẻrales et des lois gẻnẻrales de 
1’Uoion íranọaise. 

4) II a la haute directlon des Services fẻdéraux. 
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5) II est assistẻ, dans 1’exercice de ses attributions, par 
des commissaires et conseillers fẻdẻraux, nommẻs par lui et 
responsables devant lui. 

6) II est reprẻsentẻ, auprès des Etats fẻdérés, en sa 
double qualilẻ de dẻpositaire des pouvoirs de 1’Union fran- 
ẹaise et de prẻsident de la Fédẻration, par des commissaires 
de la Rẻpublique, dont la nomination sera prẻsentée à I’agrẻ- 
ment du chef de 1’Etal intẻressẻ. 

7) Sur la proposition ou après accord des Gouverne- 
ments plus spẻcialement intẻressés, il đésigne les reprẻsen- 
tạntsde la Fẻdẻration indochinoise qu’il apparaĩt souhailable 
d’adjoịndre anx ambassades, lẻgations, consulats ou mỉssions 
franẹaises auprès de Cerlaines puissances ẻtrangères. 

La sẻance est levẻe à 10h.45. 
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CONFẺRENCE DE DALAT 


DALAT, le 9 AOUT 1946. 


Bureau d’Information 
ET De Presse 

N 2Ỏ/D. 


COMMU NIQUÉ N° 9 

publié à 1’issue de la séance de la Commỉssion politique et 
constitutionnelle, réunie le 9 Aoùt 1946 


La Commissiọn se rẻunit à 9 heures sous la prẻsidence 
de M. TRAN VAN TY, ministre de la justice de Cochinchine, 
avec 1’ordre du jour suivant : Cour Suprême — Justice. 

I, — En ce qui concerne la Cour Suprême, la commis- 
sion entend un exposẻ de M. TRAN VAN TY aũx conclusions 
duquel les diffẻrentes dẻlẻgalions se rallient avec certaines 
résêrves. 

L’accord est constaté sur les points suivants : 

1) II sera instituẻ une Cour Suprême íẻdẻrale ainsi com- 
posẻe : 

— prẻsident nommẻ par le Président de 1’Union íranọaise, 

— la moitiẻ des membres nommẻs par le Haut-Comims- 
saire et choisis de prẻfẻrence parmi les proíesseurs de 
facultẻs de droit et les hauts magĩstrats de lordre judiciaire 
ou administratif; 

— 1’autre moitié dẻsignẻe par les Gouvernements fẻdẻrẻs. 

2) Cette Cour comportera deux sections : l’une judiciaire, 
1’autre administrative. 

La section judỉciaire aura compẻtence pour la cassatỉon 
des jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux 
fẻdẻraux et, dan9 la mesure où chacun des Etats fẻdérẻs le 
dẻcidera, pour la cassation des jugements rendus en dernier 
ressort pãr les juridictions nationales. 

La section administrative statuera sur le contentieux nẻ 
du fonctionnement des Services publỉcs íẻdẻraux et, dans 
la mesure où chacun des Etats fẻdẻrẻs le déciđera, elle sera 
constituẻe en organe supérieur de jugement ou de cassation 
pour le contentieux nẻ du fonctionnement des Services pu- 
blics natỉonaux. 

Elle donnera son avis sur les projets de lois fẻdé- 
rales et, à la demande des Gouvernêments irựéressẻs, sur 
les lois ou règỉenients natỉonaux qui lui seraient soumis. 



3) La rẻunĩon des deux sections aura compẻtence pour 
les litỉgès entres Ẻtats fẻdérẻs. 

Dans les litiges inlẻressant deux ou piusieurs Ẻtats 
fẻdẻrés, la Cour ne comportera que les membres dẻsignẻs 
par le Haut-Gommissaire et ceux dẻsignẻs par chacun des 
Etats en litige. 

Pour lẽs litiges qui naìtraient entrẹ les États fẻdérẻs et 
la Fẻdération, à la demande de s. E. TIOULONG, la commis- 
sion dẻcide de 1 'ẻserver la question en altenđant la. créa- 
tĩõri d’un organisme juridictionnel à rẻchelon de rữnion 
íranẹaise. 

4) Les membres de la Cour Suprême peuvent faire partie 
de plusieurs foi’mations de ladite Cour selon des règìes qui 
serônt prẻciséea par la loi íẻdẻrale. 

II. — En ce qui concerne la Justice, après discussion, 
la Gonfẻrence dỏcỉde de soumettre la question à 1’examen 
d’une sous-commission. 

La sẻance est levée 12 h. 30. 



CONFẺRENCE DE DALAT 


Bưreau d'Information DALAT, le 12 AOUT Ỉ946. 

EX RE Press e 

N° 36/D. 


COMMUNIQUÉ N° 12 

publié à 1’issue de la séance de la Commỉssion politique et 
constitutionnelle du 12 Aoũt 1946* 


La comniission se réụnit à 9 h. et entend d’abord le rap- 
port de M. TRAN VAN TY sur les rẻsultais acqnis par la 
sous-commission chargẻe de rẻtude de la iustice. La commis- 
sion approuve ces rẻsultats. 

En consẻquence, elle ađople le principe d’une justice fé- 
dẻrale aVec toutes ses consẻquences, ẻtant admis toutefoiS 
que la situation juridique particulière de cerlains pays indo- 
chinoỉs oblige à desrẻserves sur les Solutions dẻfinitives. 

Celte justice sera assortie d’une police judiciaỉre fédẻrale. 

r La compẻtence de la iustice fédẻrale s’ẻtend aux lỉliges 
qui, sur le territoire dun Ẻtal dẻterminẻ, intẻressent Ún 
Ẽranẹais, un ẻtranger à la Fẻdẻralion, ou un Indochinois res- 
sortissant d’un autre Etal de la Fẻdẻration. 

Chaque Etat est entièrement maĩtre de son organisation ju- 
diciaire en ce qui concerne ỉe jugement de ses propres res- 
sortissants, 

Sous la prẻsidence de s. A. R. le Prince SAVANG, la Com- 
mission ẻtablit ensuite la liste des Services fẻdẻraux qui C0111- 
prendront : 

1) justỉce et police judicỉaire fẻdẻrales. 

2) Service íẻdéral de '1’hygiène, de la prẻvoyance et de 
la sécuritẻ sociales (Tassistance mẻdicale restant Un Service 
nationaO. 

3) organismes d'études et de recherches scientiũques et 
ẻconomiques (notamment Service gẻologique, Service gẻo- 
graphỉque, institut des reclierches agronomiques, conser- 
vatoire des arts et mẻtiers, archives et bibliothèques). 

4) enseignement supẻrieur et, ẻventuellement, secondaire ; 
Service ĩẻdẻral de rẻducation. 

5) office de l’informatỉon et du tourisme. 



6) bureau du plan et de coordination économique. 

7} bureau du commerce extẻrieur. 

8) offlce fẻdéral de la statistique. 

9) offìce des transports (marine marchande, chemins de 
fer, áẻronautique civile, grands itinẻraires routiers.,.) ; 

— phares et balises ; 

— ports d’intẻrêt international ou fédẻral. 

10) offìce des P.T.T. et Communications radioẻleclriques. 

11) ofũce íẻdổral de 1’immigration. 

12) Services fẻdẻraux Snanciers (budget, trésor, crẻdit, 
douanes et Services fìscaux). 

La crẻation d’un nouveau Service íẻdẻral sera subordon- 
nẻ au vote de 1’Assemblẻe des Etats. 

En ce qui concerne l’office fẻdéral de rimmigration, il 
est prẻcisẻ qu’il rentre dans la compétence propre de chaque 
Etat de dẻterminer lui-même Ies contingents d’immigrants 
qu’il consent à admettre. L’office íẻdẻral de rimmigration 
au ra la charge de mettre en ceuvre ces décisions sur le plan 
gẻnéral et d’en assurer rexẻcution par le contrôle des fron- 
tières. 

La commission évoque d’autre part le problème des 
missions. 

La commission ayant terminẻ ses travaiỉX, s, A. R. le 
Prince SAY ANG invite M. de LACHARR1ẺRE à dẻgager des 
grandes lignes des rẻsultats obtenus. Traduisant un sentiment 
unanime, le Colonel XUAN se fẻlicite de ratmosphère vrai- 
ment cordiale dans laquelle ces rẻsultats se sont đẻgagẻs, preu- 
ve d’une volontẻ des divers ẻlẻments représentẻs de forger en 
eommun une Fé.dẻration solide. 

La sẻance est levée à 10 h. 45. 
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N o T E 

sur la Justice íédérale, 

communiquée par la Délégation íranẹaise aux autres Délégations 


La France est disposée à abanđonner la garanlie procu- 
rẻe ồ ses nationaux en mẻme temps qu’aux ẻtrăngers par l’or- 
ganisation des tribunaux íranọais. cês derniers sont destinẻs 
â disparaìtre. Toutefois, si chácun des Etats de la Fẻdẻration 
est appelẻ à constituer sa propre organisation judiciaire, Ỉ1 
est nẻcessaire de prévoir dés iuridictĩons fẻdẻrales, afin d’as- 
surer la protection des droits et intẻrêts des non-ressortis- 
Sants vis-à-vis de chaque Etat, c’est le corollaire nẻcessaire, 
sur le plan iudiciaire, de 1’idẻe fẻdẻrale. 

Les vues de la Dẻlẻgation franẹaise, snr ce sujet, sont les 
suivantes : 


I 

Tribunaux de droit commun 


a) Orgnnừntion. 

Les juridictions fédẻrales comprenđront : 

1. — des tribunaux dil ler degrẻ. 

2. — des tribunaux d’appel du 2ème degrẻ ou Coufs 
d’appẽl 

3. — une Cour de cassatỉon fẻdẻrale. 

La Cour de cassatĩon rẻdẻrale remplira les fonctions qui 
ẻtaient ci-devant dẻvolues à la Cour de cassation mẻtropoli- 
taine. II serait très souhailable que cette haule juriđiction fùt 
ẻgalement Cour de cassation au regard des tribunaux ĩédẻrẻs 
sìatuant en dernier ressort. Ainsi seraĩt assurẻe une certaine 
unitẻ de doctrine et de jurisprudence pour toute rindochine. 
Dans ce cas, elle pourrait comprendre des chambres ou sec- 
tions spẻcialĩsées dans le jugement des affaires intéressant 
chacun des États. 

b) Compéience. 

Est cause fẻdẻrale, entraỉnant la compétence des juridic- 
tions prévues ci-dessus, tout litige qui, sur le territoirè d*un 
État dẻterminẻ, met en cause un citoyen franẹais ou uu res- 
sortissant d’un autre Ẻtat de la Fẻdẻration, ou un ẻtranger à 
la Fẻdẻration. 
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c) Législation applícabte. 

II serait hautement souhailable qu’il y eùt, dans certains 
đomaines (par exemple en matière commerciale, en malière 
rẻelle), unè lẻgislatiôn fẻdẻrale unique, un droit commun fẻ- 
déral. Dans ce cas, il n’y auiait ẻvidemment aucune diíTicullé 
à déterminer la loi applicable, la possibilitẻ même de conũit 
de lẻgislations ẻtant supprimẻe. 

Toutefois, cette unitẻ dẻsirable ne pourra être rẻalisẻe 
immẻdiatement et, en tout ẻtat de cause, pour toutes les mar 
tières. II convient alors de dẻterminer parmi les diverses lois 
en prẻsence quelle sera celle qui sera applicable au litige 
portẻ devant une juridiction fẻdẻrale. 

La solution des conílits de lois s’inspirera des principes 
ci-après : 

— la loi nationale est applicable en malière d’ẻtat et de 
capacitẻ des personnes ; 

— en ce qui concerne le rẻgime des biens (constitution et 
transmission des droits rẻels),. en matière mobilière comme 
en matière immobilière, application de la loi de siluation, 
quel que soit le slatut persônnel des intéressẻs, ẻlant enlendu 
que, dans un même Élãt, les conditions d’accession aux droits 
rẻels seront les mêmes pour tous les ressortissants de la Fẻ- 
dẻration et de 1’Union franẹaise ; 

— en matière successorale, la loi personnelle du dẻfunt 
ou s’il s’agit d’un étranger à la Fédẻration, la loi du domicile 
s’appliquera aussi bien ăux meubles qu’aux immeubles ; 

— les conditions de forme et les modes de preuve de‘s 
actes juridiques ắont régis par la loi du lieu de pãssation de 
1’acte ; 

— en ce qui concerne. les conditions de fond, la loi appli- 
cable aux contrats est celle que les parties ont choisie ou, si. 
elles ne l’ont pas dẻsignẻe, celle que les parties paraissent 
avoir eue en vue en raison de certaỉnes circonstancês de fait, 
principalement le lieu où le conlrat est conclu et exẻculé ; 

— les litiges míxtes concernant Ies matières non prévues 
aux paragraphes précẻdents seront jugẻs d’après les principes 
du droit International privẻ. 


II 

Tribunaux répressiís 

a) Organisation. 

Les tribunaux du ler degré slatueront en premier et dei- 
nier ressort sur les contraventions, à charge d’appel devant 
la Cour sur les délits correclionnels. 
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La rẻpression crhttinelle appartienđra à des Cours d*ag- 
sịses, dont une aa moins dans là capitale de chaque Ẻlat de la 
'Féđẻration. 

b) Compẻtence. 

Sont de la ẹompẻtence des iuridiclions pẻnales rẻdérales : 

— les infractions aux lois fẻdérales, quel qu’en soit l’au- 
teur ; 

— loute infraction dans laquelle est impliquẻ, à titre 
d’auteur ou de compliẹe, ou de victime, un citôyen franẹais, 
un ressortissant d’un État de la Fẻdẻralion auĩre que celui 
sur le territoire duquel le dẻlit a étẻ perpẻtrẻ et la poursuite 
engagẻe, un ẻtranger à la Fẻdération, 

c) Lểgìslatìon applicable. 

La lẻgislation applicable est la loi rẻdẻrale s’il s’agit d’in- 
fraction à cette loi. 

Dans les autres cas, celle du lieu où le dẻlỉt a ẻtẻ perpẻ- 
trẻ à conđition que le fait incriininẻ soit ẻgalement rẻprimẻ 
par la loi nationale de 1’accusé, 

m 

Tribunaux administratifs 

a) Organisation et compétence. 

Le contentieux administratư fẻdẻral pourrait appartenir à 
une juridiction unique statuạnt en premier et dermer ressort, 
et dẻnommẻe soit Conseil d’État fẻdẻral, soit Cour de Justice 
administrative. Des tribunaux administratif3 fẻdẻraux du pre- 
mier degré pourraient être ultẻrieurement crẻẻs sỉ le volùme 
des litiges provoqués par le fonctionnement des Services fẻ- 
déraux en fa.it apparaltre la nẻcessitẻ. 

Chacun des États organisera d’autre part librement sa 
justice administrative. Pour assurer la cohẻrence et le progrès 
du 1 droit adroinistratif, il serait très dẻsirable que le Conseil 
d’Êtat fẻdẻral eút, vis-à-vis des tribunaux adminislratifs des 
Ẻtats fédẻrẻs, une conipétence parallèle à celle de la Cour de 
cassatỉon fẻdẻrale. On pourrait envisager, par exemple, que 
les dẻcisions rendues en dernier ressort par les tribunaux ad- 
ministratifs des États fẻdẻrẻs fussent susceptibles d’un re- 
cours en cassation devant le Conseil d’Élat fẻdéral. Dans ce 
cas, la baute assemblẻe pourrait être divisẻe en plusieurs sec- 
tions correspondant aux aữaires des dilTérents Ẻtats, 
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En dehors de ses attributions contentieuses, le Conseil 
d’Ẻtat pourrait être íacultativernent appelẻ à participer, sur 
le plan fẻdẻral, à 1’ẻlaboration des lois et des règlemẽnts im- 
porlants. II pourraỉt donner des avis d’ordre jũridique ou 
ãđministratil à la demande dti Prẻsident de la Fẻdẻration ou 
de l’Assemblẻe des États. 

Eníìn, une Cbambre des comptes fẻdérale jugera les 
comptes đes comptables fédẻraux. Sa compẻtence pourrait être 
progressivement ẻtendue à tous les antres comptables. 


b) Législatìon appĩicable. 

En ce qui concerne les tribunaux administratiís, il n’y a 
aucune difũcnltẻ à admettre qu’ils appliqueront la rẻglemen- 
tation des Services fẻdẻranx lorsqu’iIs statueront sur leslitiges 
nẻs dn fonctionnement de ceux-ci, et la loi des điirẻrents 
États dans la mesure où ils auront à connaĩtre de leur con- 
tentieux administratií. 


N. B. — ModiAant son point de vue en cours de discussion, la 
đélẻgation francaise a admis 1’idée qu’un seul 01 'ganisme, divisẻ en 
fonnations spécialisẻes, pourrait remplir les íonctions attrỉbuées 
par la présente note à la Cour de cassation, la Cour de justice 
administrative et la Chambre des comptes íẻdérales. 
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QƯESTIONS ÉCONOMIQƯES 
ET FINANCIÈKES 


la confépence 

A AEOPTÉ LES F.ÉSOLUTIONS SVIVANTES; 

Rattachement à 1’ Administration íédérale des organìsmes d’étude, 
de recherches économiques et de statistiques suivants : 

— laboratoires du Service des mines ; 

— Services gẻologique et minẻralogique ; 

— Service de la statistique gẻnẻrale ; 

— institut ocẻanographique ; 

— institut de recherches agronomiques et forestières. 


Partìcipation de rưnion franỊaise dans le développement 
économique de l’Indochỉne t 

1° Des techniciens franọais seront mis à la disposition 
des Etats fẻdérẻs pour le dẻveloppenient de 1’industrie, des 
mines, de 1’agriculture, des transports, etc... Les concessỉons 
minières seront accordẻes par les Gouvernements nationaux, 
sous rẻserve qiTuii accord prẻalable du Gouvernement fẻđẻraí 
sera nẻcessaire lorsqu’il s’agira de concessions octroyẻes à un 
ressortissant ẻtranger ou à une sociẻtẻ ẻtrangère. 

2° Les Etats fẻđérés recruteront des techniciens franẹais 
pour les Services publics par prioritẻ. 

3° Les ressortissants indochinois continueront à être ac- 
cueillis en France sur un pied d’égalitẻ avec les Franẹais dans 
les instituts techniqnes. 

4° Les Services ẻconomiques de rưnion franẹaise seront 
à la disposition des Etats fẻdẻrẻs sur leur demande pour la 
prospection des marchẻs d’exportation. 

õ° Le Gouvernemenl íranẹais facilitera 1’apport des capi- 
taux nẻcessaires au dẻveloppement ẻconomique de 1’Indochine. 
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6° Les entreprises francaises ne đevront faire l’objet, 
directement ou indirectemení, d’ancun régime discriminaloire, 
qu’il s’agisse de Gscalité, de statut de la main-d’ceuvre ou de 
lOLit autre élément intervenant dans les conditions économi- 
ques de production. 

7 O Les règles ẻdỉctées en malière de législation comtner- 
ciale, de ũscalũẻ, de s!atut de lamain-d’ceuvre, s’appliqueront ắ 
toutes entreprises en Indochine, quelle que soit leur nationalitẻ. 

8° Le slatut juridique đes entreprises franẹaises, đu point 
de vue du principe de la propriẻtẻ, ne devra pas être modiíiẻ 
sans accord du Gouvernement franẹais, qui accueillera sur ce 
point les sụggestions que pourront lui faire les Gouverne- 
ments des Étăts fédẻrés. 

9° La Confẻrence recommande que les intẻrêls indochi- 
nois soient représentés dans les enlrêprises frangaises par le 
moyen de participations de capitanx et 1’introduction côrres- 
pondanle d’adminislrateurs indocbinois daus ces entreprises. 

La Conférence propose d’autre part les voeux suivants : 

a) Les dẻlégations cambodgienne, laotienne et cochinchi' 
noise parlagent le point de vue du Gouvernement franẹais en 
ce qui concerne la demande par ce dernier du rẻtablissement 
du stalu quo ante pour les entreprises franẹaises réquisi- 
tionnẻes ou aliénées par le Gouvernement de la Rẻpublique 
du Yiêt Nam. 

b) En ce qui concerne les biens appartenant à des Ser¬ 
vices fẻdẻraux et occupés actuellement par les autoritẻs de 
Hanoi, les délégations cambodgienne, cochinchinoise et lao- 
tienne demandent que ces biens so-ient restitués au proũt ou 
pour 1’usage des organismes fẻdéraux. La redisiribution et 
1’ulilisation de ces biens fẻdéraux feront l’obj'et de conven- 
tions particulières entre les États fédérés. 

BUREAU DU PLAN ET SERVICES DE COORDINATION 
ÉCONOMIQUE 

Le bureau du plan et les Services de coordination écono- 
mique ẻlablis à 1’ẻchelon fẻdẻral auront à connaitre des pro- 
ductions de base. 

En ce qui concerne les prođuits industriels, les produc- 
lions de base concernent principalement rẻnergie (combus- 
libles et éneigie électrique), les produits des mines, la 
production d’engrais et de produits chimiques, 1’industrie 
sidérurgique. 

Les Ẻtats fédẻrés seront reprẻsentés dans la commission 
du plan. 
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PRỒDƯCTIONS AGRlCOLEẩ 


L’actioa des organismes fẻdẻraux s’exercera plns spẻcia- 
lement sur les productions agricoles de base, c’est-í\-dire les 
cẻréales, le caoutchouc et la production forestière. En ce qui 
concerne les autres produclions, les Services fẻđẻraux cons- 
tilueront essentiellement des 01 'ganes d’orientation technlque 
et de conseil. 

L’action fẻdẻrale, en matière de produclion du riz, s’exer- 
cera par rintermẻdiaire de l’offìce du riz, auquel continueront 
d’être conũẻes toutes les recherches et ẻtudes techniques con- 
cernant le riz. 

Les États fẻdérẻs ẻdicteront les lois sociales propres à 
amẻliorer les conditions de fermage, la rẻpartilion et le re- 
groupement des terres, ainsi qu’à assurer une rẻvision des 
concèssions là où celles-ci ont é té maintenues à des Đns spé- 
culatives et sont insufflsamment tultivẻes. 

Le commerce des cẻrẻales à rexportation continuera à dẻ- 
pendre des Services fẻđẻraux pour ce qui est de la rẻglementa- 
tion gẻnẻrale et des associatiôns d’exportateurs pour ce qui 
est du commerce proprement dit. 


ORGANISATION DES TRAVAƯX PUBLICS 

1° Répartỉtion des service3 des Travaux Publics : 

à) Sur le plan de chacun des Ẻtats (buđget de 1’Éiat fẻdẻ- 
ré) : iés routes, les voies navigables, les ports maritimes, les 
systèmes d’hydraulique agricole, qui, par lêur objet, leur situa- 
tĩon, leur caractère, ont un intẻrêt nettement liinitê à rỆlat; 
certains de ces ouvrages et đe ces activitẻs devront cependànt 
être soumis à une réglementation technique fédẻrale. 

b) Sur le plan de la Fẻdẻration (budget fẻdẻral), s’ajoutent à 
1’ẻquipement propre de l’Etat, les lignes aẻriennes fẻdẻrales 
et les bases qu elles empruntent, les ports fédẻraux et leur 
accès, les chemins de fer, les routes d’intẻrêt fẻdẻral, les 
amẻnagements hydroẻlectriques, les rẻseaux de transport à 
haute tension d’ẻnergie ẻlectrique, les lignes de navigation 
intẻrieure dẻpassant le cadre des États íẻdẻrẻs, les inslalla- 
tions et ẻtablissements coiumuns, gros matẻriel mécanique, 
laboratoires, ẻcoles techniques d’intẻrêt fẻdẻral. 

c) Sur le plan de f Union franẹaĩse : les lignes aẻriennes 
internationales et les terrains qu’elles utilisent, les bases 
miỉitaires terrestres, aẻriennes et navales. 
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Òrganlsation cíes Services deỉ Travaux Publics des États 
íédérés : 


ã) dans chaque État fẻdẻrẻ, le ministre des Travaux Pu- 
blics est assistẻ du chef local du Service fẻdẻral des Travaux 
Publics, qui lui sert de conseiller. 

b) Le personnel du Service local ne comprendra, en prin- 
cipe, que des ressortissants de 1’Ẻtat considerẻ, mais le Gou- 
vernement de 1’État fẻdẻrẻ aura la possibilité de demanđer 
le dẻtachement des fonctionnaires non origLnaires de 1’Ẻtat 
en Service dans les cadres fẻdẻraux. 

c) II sera ẻgalement loisible aux États fẻdẻrẻs de demander 
que le Service fẻdẻral procède, au moins pendant quelques 
ànnẻes, à la rẻglementation ou à la gestion d ouvrages du do- 
maine local. 


3' Formation des cadres techniques du Services des Travaux 
Publics des Etats íédérés : 

Le recrutement et la formation du personnẹl technique 
doivent être orientẻs de faẹon à permettre aux États fẻdẻrẻs 
de disposer, dans le plus court đẻlai, à tous lẹs ẻchelons de 
la hiẻrarchie, d’un personnel origináire de 1’État considẻrẻ. 

Le personnel sera formẻ dans les conditions suivantes : 

a) par les ẻcoles des États pour les opẻrateurs, les 
surveillànts, les dessinateurs ; 

b) par les ẻcoles ĩẻdérales pour les agenls technĩques, 
les agents-voyers et une partie des ingẻnieurs ; 

c) par les ẻcoĩes de fUnion íranọaise pour les cadres 
supẻrieũrs. 

En ce qui concerne plus spẻcialement le port de Saigon, 
ce port conservera son caractère de port à usage íẻdẻral, tout 
en restant autonome et en restant soumis aux règlements de 
police et de voirie locaux. 


QƯESTIONS MONÉTAIRES 

1° La piastre inđochinoise est la âeule monnaie des 
Ẻtats de la Fẻdẻration. 

2° L^mission et la rẻglementation de la circulation de 
cette monnaie sont assurées par un instĩtut fédéral. Cet insti- 
tut se cantonnera dans les opẻrations d’émission et d’escompte. 
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3 La piastre inđochinoise fait partie da groupe 
« franc ». EĨIe est indépendante du franc mẻtropolitaĩn ; sa 
parité par rapport à celui-ci est fixẻe par voie d’accord entre 
ie Gouvernenĩẽnt franẹais et le Gouvernement ĩẻdẻral. 

4° Le mẻcanisme des changes est rẻglẻ par un office 
indochinois des changes. 

Les Gouvernements roỵal du Cambodge et provisoỉre de 
la Cochinchine ont rintention de constituer un trésor national 
dès que le statut sera dẻũnitif. 

Le Gouvernement du Laos a déclarẻ qu’il ẻlait opposẻ à 
la création d’un trẻsor laotien et qu’i! s’en remettait entièrer 
ment aux organes íẻdẻraux. 


COMMERCE EXTÉRIEUR & DOƯANES 


1° Commerce extérieur : 

a) Les questions relatives au commerce exlẻrieur con- 
tinueront à dẻpendre de radministration fẻdẻrale. 

b) Les importations devront être rẻparties entre les 
pays fédérẻs ẻquitablement et tenir compte, d’une part du 
chiffre de la populalion des Etats, d’autre part des courants 
d’échange constatés avant 1939. 

c) Les., États fẻdẻrẻs seront reprẻsentẻs dans les com- 
missions techniques chargẻes de rẻpãrtir et de dỉriger IeS im- 
portations et les exportations. 


2° Douanes : 

a) Les Ẻtats de la Fédération forment entre eux une 
Union douanière : 

— il n’existe pas de barrières douanières intẻrieures et 
les marchandises circulent librement entre les divers pays de 
la Fẻdẻration. 

— seule la Fẻdẻration est entourẻe d’un cordon douanier. 

b) Le Gouvernement fẻdẻral règle la poỉitique commer- 
ciale et douanière dans le cadre de l’Union íranẹaise et ratifle 
les accords commerciaux avec les nations ẻtrangères ; 

organise le Service des douanes ; 

fixe les tariís douaniers et détermine leur structure. 
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RAPPORTS FINANCIERS de la FÉDỂRATION et òes ÉT ATS 

1° Budget íédéral et budget des États. 

a ) Le budget fẻdẻral sera préparỏ par les Services finan- 
ciers fẻdẻraux du Haut-Commissariat. 11 sera votẻ par 1’Assem- 
blée des États. Les délégations ont reconuu unanimement la 
nécessité de retirer rinitiative des dẻpenses à I’Assemblẻe des 
Élats. L’exẻculion du budget fẻdéral ìncombe aux Services du 
Haut-Commissariat. Le contròle administralif sur Ies compla- 
bles et les ordonnateurs sera as3urẻ par les organes hiẻrarchi- 
ques et 1’inspection des Services ũnaàciers. Le contrôle judi- 
ciaire sera exercẻ par la chambre des comptes, le conĩrôle 
politique par 1’Assemblẻe des États. 

bì L’autouoinie Qnancière des Ẻlats fédẻrẻs a étẻ recon- 
nue. Touteíois les budgels seront ccmìmunỉquẻs au visa đu 
conseiller Hnancier aũn que celui-ci donne son avis aux Gou- 
vernements nalionaux en ce qui concerne la sincéritẻ de 
1’équilibre biidgẻtaire et la conforniitẻ des đispositions 'íìsca- 
les avec les obligalions inlernalionales et inlẻriẽures de lá Fẻ- 
dẻration. 

2°’ Recettes íédérales et recettes nationales. 

La nẻcessitẻ d’assurer à la Fédération des ressources pro- 
pres a ẻtẻ unanimement reconuue. 11 a ẻlẻ admis que l’attribu- 
tion des recettes indirectes à la Fẻdéralion et des impôls di- 
rects anx Gouvernemenls íẻdẻrẻs ne constituait pas urìe 1 ’ègle 
inlangible. La rẻpartition dẻtaillẻe des recettes fera l’objet 
d’accords ultérieũrs. 

3° Emprunts. 

a) Les emprunts fẻdẻraux doivent êlre approuvẻs par 
1’Assemblẻe des Etats et approuvẻs en outre par les organes 
de 1’Union íranẹaise lorsqũ’ils comportent ỉa garantie de 
celle-ci. 

b) Les emprunts nationaux seront approuvés par les 
organes législatifs nationaux. L’approbalion de 1’Assemblẻe 
des Etats sera nécessaire lorsque la garantie de la Fẻđẻration 
est demandẻe ou lorsque ces emprunts s’adressent à l’ensemble 
du marchẻ indochinois. Les conditions de ces emprunts ne 
devront pas êlre plus avantageuses que celles des emprunts 
fẻđẻraux. 
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ANNEXES 

COMMUN1QUÉS PƯBLIÉS A L/ISSƯE DES SÉANCES 
DE LA COMMISSION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 


CONFẺREMCE DE DALAT 

Bureau d'Lnfoiìmation 
et De Presse 

N° 1Ổ/D. 


DALAT, ìe 7 AOUT 19ifí. 


COMMUNIQƯÉ N° 6 

publié à 1'issue de la première séance de la Commissỉon 
économique et íinancière, réunie le 6 Aoũt 1946. 


La sẻance est ouverte à 15 h. 30. 

Sur la proposition de s. E. TIOULONG, il a ẻté dẻcidỏ 
que la prẻsidence serait assurẻe par rouletĩient par les prẻ- 
siđents dé dẻlẻgations. 

La prẻsidence de la première rẻnnion est assurẻe par 
M. GRÀNVAL. 

II a étẻdẻcidẻ ensuite que la commission tiendrait en prin- 
cipá deux sẻances consacrẻes aux questions économiquẽs et 
dèux sẻances consacrẻes aux qnestions ũnancières. 

Les dẻlẻgalions se sont raises d’accord sur les points 
suivants : 

1) Les organismes d’études, de recherches économiques 
et de statistiques suivants seront rattachés à 1’Administration 
íédérale : 

— laboraloires du Service des mìnes, 

— Services gẻologique et mlnẻralogỉque. 

— Service de la slatistique gẻnẻrale, 

— ĩnstitut ocẻanographique, 

— institut de recherches agronomiques et forestières. 

2) Participation de l'L T nion íranẹaise dans le développe- 
ment économique de 1’Indochine. 

s. E. TIOULONG signale avec íorce le dẻsir du Cambodge 
d’accueillir les capitaux franọais, les tecbnicỉenồ franọais et 
les entreprises írancaises que le gouvernement royal est rẻ- 
solu à favoriser de tóut son pouvoir matổriellemenL^TBTyrat 
lemeut. Le Colonel XUAN et s. A. R, ie Prind^AVẪlS^ay 
appuient les points de vue dẻveloppẻs par s. E.^^^LONg^. 
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Après ẻcliange de vues, les dẻlégations se sont mises 
d’accord sur les principes suivants : 

a) Des techniciens íranẹais seront mis à la disposition 
des Ẻtats fédẻrẻs pour le développement de rinđustrie, des 
mines, de l’agricullure, des transports, etc... ; 

En ce quỉ concerne le Service des mines et à la sui te 
d’une intervention de s. A. R. le Prince SAVANG, 1’accord se 
fait entre dẻlẻgations sur une proposition de s. E. TIOU- 
LONG : le Service des mines n’aura pas à intervenir dans 
l’attribution des concessions qui seront accordẻes par les Gou- 
vernements nationaux, sous rẻserve qu’un accord prẻalable 
du Gouvernement íẻdẻral sera rendu nẻcessaire lorsqu’il 
s’agira de concessions octroyẻes à un ressortissant ẻtranger 
ou à une sociẻté ẻtrangère. 

b) Les Ẻtats fẻdérés recruteront des techniciens fran- 
ẹais par priorité, à moins que le Gouvernement franọais, ou 
les organismes de 1’Union franẹaise consultés à cet effet, se 
dẻclarent dans rimpossibilitẻ de fournir les techniciens 
demandẻs. 

c) Les rẹssortissants indochinois continueront à être 
accueillis en France sur un pied d’égalitẻ avec les Franẹais 
đans les instiluts techniques. 

d) Les Services économiques de 1’Union franẹaise se- 
ront à la disposition des Ẻtats fédẻrẻs pour la prospection 
des marchẻs cTexportation. 

e) Le Gouvernement franọais íacilitera 1’apport des 
capitaux nécessaires au dẻveloppement ẻconomique de 1’Indo- 
chine. 

f) Les entreprises íranẹaises ne devront faire l’ob- 
jet, directement ou indirectenient, d’aucun rẻgime discrimi- 
natoire, qu’il s’agisse de ũscalitẻ, de siatut de là main-d’ceuvre 
ou de tout autre élẻment intervenant dans les conditions ẻC0" 
nomiques de productíon. 

g) Les règles ẻdictẻes en matière de lẻgislation com- 
merciale, de fìscalitẻ, de statut de la main-d’ceuvre, s’appli- 
queront à toutes les entreprises en Indochine, quelle que 
soit leur nationalitẻ. 

h) Le rẻgime des entreprises frauẹaises, du point de 
vue du prỉncipe de la propriẻtẻ, ne devra pas être modiũé 
sans 1’accord du Gouvernement franẹais, qui accueillera sur 
ce point les suggestions que pourront lui faire les Gouverne- 
ments des Ẻtats fẻdẻrés. 
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i) . La Confẻrence reconnnande que Ịes ìntẻrèls indo- 
chinóis soient reprẻsentẻs dans les entreprises franẹaises par 
le moyen de participations de capitaux et rintroduction cor- 
respondante d’administraleurs indochinois dans ces entre- 
prises. 

Les dẻlégations cambodgienne, laotỉenne et cochittchì- 
noise partagent le point de vue du Gouvernement franẹais en 
ce qui concerne la demande par ce dernier du rẻtablissement 
du statu quo ante pour les enlreprises franẹaises rẻquisi- 
tionnées ou aliẻnéês par le Gouvernemenl de la Rẻpubiique 
du Viêt-Nain. 

La molion suivanle est alors adoptẻe par les trois dẻlẻga- 
tions : 

« En ce qui concerne les biens appartenant à des servi- 
« ces fẻdéraux et occupẻs actuellement par les autoritẻs de 
« Hanoi, les dêlẻgations cambodgienne, cochinchinoise et 
« laotienne, actuellement rẻunies à Dalat, demandent à l’una- 
« nimité que ces biens soient restituẻs au proíìt et pour I’u- 
« sage des organismes fẻdẻraux. La redistribulion et l’utilisa- 
« tion de ces biens fẻdẻraux feront l'objet de conventions 
« particulières entre les Etals fẻdẻrẻs ». 

3) Bureau du plan et Services de coordination économique. 

Le bureau du plan et les Services de coordination écono- 
mique établis à 1’ẻchelon íẻdẻral auront à connaỉtre des prin- 
cipales productions de base. 

En Ce qui concerne les malières industrielles, les pro- 
ductions de base concernent principalement 1'ẻnergie (com- 
bustibles et énergie ẻlectrique), les produits des rninès, la 
production d’engrais et de produits chimiques, 1’industrie 
sidẻrurgique. 

Les États fẻdérẻs seront reprẻsentẻs dans la commission 
du plan. 



CONFÉRENCE DE DALAT 

Bureaư d’Information DALAT, le 9 AOUT 1946, 

ET DE Press E 

N. a8/D. 


COMMƯNIQUÉ N° 10 

publié à l’issue de la séance de ỉa Commission économique 
et íinancière, réunie le 9 Aoùt 1946. 


La séance est ouverte à lfi h, sous la présidence de 
s. E. TI0UL0NG, prẻsident de la délẻgation cambodgienne. 
L’ordre du jour porte sur les prođuctĩons agricoles de base 
et les Travaux Publics. 


1. En ce qui concerne la première questìon, les pro- 
positions franẹãises sont les suivantes : 

Dans des conditions qui seront dẻũnies ci-après, l’ac- 
tion des organismes íédẻraux s’exercera plus spẻcialement sur 
les prođuctions agricoles de base, c’est-à-dire les cẻrẻales, le 
caoulchouc et la production forestière. 

En ce qui concerne les aulres productions. les Services 
féđẻraux constilueronl essentiellement des organes d’orienta- 
tion technique et de conseil. 

L’action fẻdérale, en matière de production du riz, s’exer- 
cera par rintermédiaire de l’offìce du riz, auquel continue- 
ront cTêtre conũẻes toutes les recherches et ẻtuđes techni- 
ques concernant le riz. 

D’autres attributions administratives pourront lui être dẻ- 
lẻguẻes par accords entre le Gouvernerrrent fẻdéral et les États 
fédérẻs qui dẻtermineront par la inême voie celles des mesures 
d’applicâtion qu’il convient de conũer à đes Services ađmi- 
nisìratifs ou à des syndicats proíessionnels. 

L’organisation de rh 3 T draulique agricole, le développe- 
ment dẻsirable de raction des ingẻnỉeurs du gẻnie rural fe- 
ront l’ob.iet de dẻcisions ultẻrieures. 

Les Ẻtats fẻđẻrẻs ẻdicteront les loĩs sociales propres à 
améliorer les conditions de fermage, la rẻpartitĩon et le re- 
groupement des terres, ainsi qu’à assurer une rẻvision des 
concèssions là où celles-ci ont ẻtẻ maintenues à des fins spẻ- 
culatives et sont insufflsamment cultivẻes. 

Ils favoriseront el au besoin rendront obligatoìre la cons- 
titution de syndicats d’agriculteurs là où les conditions du 
sol et de l’eau exigent une disôipline professionnelle. 
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Le commerce des cérẻales à rexportatiop continuera à 
dẻpendre des Services fédẻraux pour ce qui est de la rẻgle- 
mentatìon génẻrale et des associations d’exportateurs pour ce 
qui est du commerce proprement dit. 

La dẻlẻgatiou cochinchinoise, qui soulève des critiques 
contre 1’action de l’office du riz, accêpte en principe le carac- 
tère fẻdẻral de cet oíĩice, mais đemande quê les intẻrêts co- 
chinchinois y soient reprẻsentẻs en prẻpondẻrance, au sein du 
conseil d^đministration qui sera còinposẻ principalement de 
riziculteurs des États fédẻrés. 

Cette proposilíon est acceptée par toutes les dẻlẻgatìons. 

A la demande de M. TOAN, miuìstre de rẻconomie na- 
tionale de Cochinchine, le problème du commerce du riz sera 
ẻtudiẻ en même temps que les questions relatives au commerce 
extẻrieur. 


II. — Le problème des Travaux publics fait l’objet en- 
suite d’un exposé de la dẻlẻgatỉon franọaise fixant les poĩnts 
suivants : 

1) Consistance de8 Services, 

Les Services des Travaux Publics ont pour attributions es- 
sentielles : 

a) de construire, aménager et entretenir les ọuvrages 
destinẻs à 1’usage des colleclivitẻs, principalement dans le do- 
maine đes Communications (bises aẻriennès, routes, voies fer- 
rẻes, voies nnvigables, ports maritimes) et des Services d’in- 
tẻrêt public (hydraulique agricole, distribution d’ẻlectricitẻ, 
d’eau potable, étc..,) ; 

E T b) de rẻglementer 1’emploi ou de gẻrer, soit dỉrectement, 
soit par rintermẻdiaire d’organismes privés qu'ils contrôlent 
(concessionnaires, íermiers, gẻrants), ĩes ouvrages correspon" 
dants (exploitations des chemins de fer et lignes aẻriennes, 
rẻglementation des transports routiers íluviaux ou maritimes, 
exploitatỉon des réseaux de distribution d’eau, d’ẻleclricitẻ) ; 

c) de ĩorraer ou contribuer à former le personnel tech- 
nique d’ẻtudes et de travaux. 

2) Services des Travaux Publics des différentes colleclivités 

Suivant la nature ou l’objet du Service publĨG en cause, 
1’étendue de ses emprises ou 1’incidence que les ouvrages sont 
susceptibles de provoquer, les attributiòns des Services des 
Travaux Publics s’exercent sur le plan, soit des Etats íẻdẻrẻs, 
soit de la Fẻdẻration indochinoise, soit de L'Union franẹaise. 
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• La nature des choses impose donc 1’existence, sur le ter- 
ritoire de la Fẻdérationj dê trois catẻgories de Services de 
Travaux Pablics ayant chácun un domainẽ distĩnct, mais coor- 
donnẻ avec celni des autres Services, travạillant pour le compte 
et avec les crédits, soit de chacun des Ẻtats fẻđẻrẻs, soit de 
la Fẻdẻratỉon indochinoise, soit dé 1’Union íranẹaise. 

Dans ses grandes lignes, la rẻpartition de ces Services 
publics sera, en consẻquence, la suivante : 

á) Sur le plan de chacim des Ẻictts (budget de 1’Ẻtat fédẻré) : 
les routes, les voies navigables, les ports maritimes, les 
systèmes d’hydranlique agrĩcole qui, parleur objet, leur si- 
tũation, leur caractère, ont un intẻrêt nêttement limitẻ à 1’Ẻtat. 

Certaỉnsde ces ouvrages et de ces activitẻs devront cepen- 
dant être soumis à une réglemenlation technique fẻđẻràle : 
c’est le cas, par exemple, des distributions d’ẻnergie ẻleC' 
trique et aussi des ouvrages d’art et des transports rouliers 
qui dẻbordent nẻcessairement les limites d’État ; 

b) Sur le plan de la Fèdèratiori (budget fédéral), s’ajoutent à 
rẻquipement propre de 1’Ẻtat, les lignes aẻriennes fédẻrales 
et les bases qu elles empruntent, les ports fẻdẻraux et leur 
accès, les chêmins de fẽr, les routes d’intérêt fẻđéral, les 
amẻnagement hydroẻlectriques, les rẻseaux de transport à haute 
tension d’énergie ẻlectrique dẻpassant le cadre des États fé- 
dẻrẻs, les lignes de navigation intérieure, les insiallations et 
ẻtablissemeũts conimuns, gros matẻriel mécanique, labora- 
toires, ẻcoles techniques d’intẻrêt fẻdẻral ; 

c) Sur le plan de VUnỉon Ịrancaise (budget de l’Etat fran- 
ẹais) : les lignes aẻriennes internationales et les terrains 
qu’elles utilisent, les bases militaires terrestres, aériennes et 
navales. 

3) Organisation des Services des Travaux Publics des 
Etats fédérés. 

Les États Pédẻrẻs se trouvent devant la lourdé tâche d’or- 
ganiser rapidement des Services locaux de Travaux Publics. 

Pour permettre à ces Services locaux ,d’entrer en action 
sans attendre le recrutement et la formation du personnel 
qualiHẻ, il est proposé de prendre les mesures suivantes : 

a) Dans chaque État fẻdẻré, le ministre des Travaux 
Publics est assistẻ du chef local du Service fẻdẻral des Tra- 
vaux Publics qui lui sert de conseiller. 

Si le Gouvernement de 1’Etat fẻdẻrẻ le désire, ce fonc- 
tionnaire fẻdẻral pourra, au moins provisoirement, sortir de 
ses attributions de conseiller et collaborer au fonctionnement 
du Service local ; 
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Le personnel du servdce local ne comprenđra, en 
principe, que des ressortissants de 1’État considẻrẻ, mais le 
Gouvernement de 1’Ẻtat fédẻré aura la possibilitẻ de denian- 
der le dẻtachement des fonctionnaires non originaìres de 1’Ểtat 
en Service dans les cadres fẻdẻraux. 

La dẻcision au sujet de ce dẻtacheinent sera prise par le 
Chef de la Fédẻration, compte tenu de 1’ensemble des bèsoins 
des Services fédéraux ; 

c) Le Gouvernement de 1’Etat fẻdẻrẻ pourra deniander 
que des agénts-du Service fẻdẻral en Service dạns rỂtat soient 
chargés d’un seòteur limitẻ du domaine de 1’Ẽtat fẻdẻrẻ ou 
agissent comme conseillers du Service de l’Ẻtat dans le sec- 
teur considérẻ. 

La dẻcision à ce sujet sera prise par le commỉssaire fẻdẻ- 
ral pour lesTravaux Publics. 

d ) Pour permettre aux Etats fẻdẻrẻs de mener à bien 
les études et la rẻalisatioi des projets du domaine de l’Etat 
présentant des diíTicultés ou une importance technique parti- 
culières, il pourra être fait appel au Service fẻdẻral des Tra- 
vaux Publics qui gẻrera les crédits mis à sa disposition par 
1’Ẻtat fẻdẻrẻ et remettra les projets 011 les ouvrages à 1'Ẻlat 
après leur achèvement ; 

e) 11 sera ẻgalement loislble aux Ẻtats ĩẻdẻrẻs de de- 
mander que le Service fẻdéral procède au moins pendant 
quelques annẻes à la rẻglementation ou à la gestion d’ou- 
vragês du domaỉne local. 


4) Formation des cadres techniques du Service des Travaux 
Publics des États íédérés. 

Le recínteiuent et la formalion du personnẹl technique 
doivent être orientẻs de faẹon à permettre aux Ẻtats fédẻrẻs 
de disposer, dans le plus court délai, à tous les ẻchelons de 
la hiẻrarchie, d’un personnel originaire de rẺtat considẻrẻ. 

Le Service des Travaux Publics comprend, à côtẻ du per- 
sOnnel purement admínislralif, une biérarcbie de íonctions et 
de compẻtences: opẻrateurs, surveillants, agents-voyers, agents 
tecbniques, ingẻnieurs-adjoints, ingẻnieurs7 ingẻnieurS princi- 
paux et ingẻnieurs en chef. 

II ne serait malẻriellement pas possible d’a9surer, dans 
cbaque État, une gatnme complète d’enseignement. La meil- 
leure solulion sera que les jeunes gèns đe cbaque Ẻtat qui dẻsi- 
rent faire une carrière dans les Travaux Publics soient formés: 
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a) par les écoies đes Ẻtats pour les opérateurs, les 
surveilĩants, les dessinateurs ; 

b) par les ẻcoles fédérales pour les agents techniques, 
les agents-voyers et une partie des ingénienrs ; 

c) par les écoles de rũnion franẹaise pour les cadres 
supérieurs. 

Il est souhaitable qne les Ẻtats adoptent un système.de rẻ- 
mnnération tel que les jeunes gens originaires de 1’État et 
diplôniẻs des ẻcoles rẻdérales ou des écoĩes de 1’Union fran- 
gaise, aieni intérêt à être détachẻs, soit ternporairement, soit 
déũnitivement, dans les cadres du Service des Travaux PLiblics 
de 1’Ẻtat íẻdẻrẻ. 

Sur la demande de la délẻgalion cochinchinoise, la ques- 
lion du port de Saigon est rẻservẻe pourune séance ullẻrieure. 

En dehors des points rẻservés et des queslions relalives 
à la répartition des attribtìtions des Ẻtats et de la Fẻđẻration, 
ainsi qu’à l’organisation intérieure des Services, qui feront 
l’objet de conventions parliculières avec les États, 1’accord 
des dẻlégations s’est fait sur 1’ensemble des points soumis. 

La sẻance est levée à 18 h. 15. 



CONFÉRENCE DE DALAt 


Bureau d'Informatjon 

ET DE PrESSE 

No 33/D 


ÙALảT, le 10 AOUT 1946. 


COMMUNIQƯÊ N° 11 

publié à 1’issue de la séance de la Commission économique 
et íinancière du 10 Aoùt 1946 


La Commission économique et íinancière s’est rẻunie le 
10 Aoút sous la présidence du Colonel XUAN, prẻsident de 
la dỏlẻgation cochinchinoise. 

Après ẻchange de vues supplẻmenlaire enlre experls des 
diíĩẻrẽntes délẻgálions, 1’accord s’est fait sur les poỉnts sui- 
vants en ce qui concerne le slatut du port de Saigon, dẻjà 
abordẻ au cours de la rẻunion prẻcéđente : 

1) Le port de Saigon sera ồ usage fédẻial, mais son terri- 
toire reste soumisaux règleireuts de pclice el de voirie de la 
Région Saigon-Cholon, 

2) Le port garde son siaiut de port aulonome, inais son 
conseil d’administration sera composé de : 

— 4 représentants de la Cochinchine, 

— 2 membres désignẻs par le Gouvernement cambodgien, 

— 1 membre đẻsignẻ par le Gouvernement laotien, 

— 2 membres reprẻsentant les intẻrêts franẹais. 

Ces prỉncipes ont reẹu la confirmation de la Commission 
économique et financière. 


La commission a ensuile constatẻ son accord sur les prin- 
cipes suivants; 

A) Monnaie 

1) La piastre indochinoise est la seule monnaie des Élats 
de la Féđération. 

2) L’ẻmission et la féglementation de la circulation de 
cette monnaie sont assurées par un institut rẻdéral. Cet ins- 
titut se canìonnera dans les opéralions d’ẻmissiou et d’es- 
compte. 



3) La piastre indochinoise fait parlie du groupe « franc ». 
Elle est indẻpendante du fl’ano mẻtropolitain , sa paritẻ par 
rapportà celùi-ci est fixẻe par voie d’accord entre le GÔu- 
verneraent írancais et le Gouverneinent fẻdéral. 

4) Le mẻcanisme des changes est réglẻ par un office indo- 
chinois des changes. 

Les Gouverneinents royal du Cambodge et provisoire de 
la Cochinchiue ont rintention de constituer un trẻsor national 
dès que le statut sera dẻữnitiL La dẻlẻgation íranẹaise a sou- 
lignẻ les inconvénients du sýstème proposẻ en ce qui concer- 
ne la charge de cet appareil ađminislratif, la pluralitê de 
rẻglementations et 1’alimentation de la trésorerie. Le Gouver- 
nement du Laos s’est ralliẻ entièrement au point de vue de la 
dẻlẻgation íranẹaise et a dễclarẻ qu’il ẻtait opposẻ à la crẻa- 
tion d’un trẻsor laotien et qu’il s’en remettait entièrement 
aux organes fẻdẻraux. 

B) Commerce extérieur 

1) Les questions relatives au commerce extérieur conti- 
nueront à dẻpendre de 1’administration íẻdẻrale. 

2) Les imporlations devront être rẻparlies entre les pays 
íédérẻs équitablement et tenir compte, d’une part du chiíĩre 
de la population desEtats, d’autíe part des courants d’échange 
eonstatẻs avant 19.19. 

3) Les États íédẻrés seront reprẻsentẻ3 daus les com- 
missions techniques chargẻes de rẻpartir et de diriger les 
importations et les exporlations. 

C) Douanes 

1) Les Ẻtats de la Fẻđẻration forment entre eux une Union 
douanière : 

a) II n’existe pas de barrières đouanières intẻrieures et 
les marchandises circulent Iibrement entre les divers pays 
de la Fẻdèraiion. 

b) Seule la Fẻdẻration est entourẻe d’un cordon douanier. 

2) Le Gouvernèment íẻdéral règle la politỉque commer- 
ciale et douanière dans le cadre de 1’Union ĩranẹaise et 
ratiíie les accords Commerciaux avec ỉes nations étrangères ; 

organise le Service des đouanes ; 

fixe les tarifs douaniers et dẻtermine leur structure. 
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CONFERENCE DE DaLaT 

Bureau d'Information 
ET DE PrESSE 

N 3 9 /D. 


DALAT, le Í2 AOUT Ỉ946 


COMMƯNIQUÉ N° 13 

publié à 1’issua de la séance de la Cominission économique 
et íinancière du 12 Aoũt 1946. 


La Comtnỉssion éconoiniqiie et financière s'esl rẻunie le 12 
Aoùt sous la prẻsidence dí s. A. R. le Prince SAVANG. 

Après discuồsion, 1’accord génẻral se fait sur les points 
suivants : 

I. — Budget íédéral et budget des Etats. 

a) Le budget íẻdẻral sera prẻparé par ĩes Services finan-< 
ciers fỗdéraux du Haut-Coinmissariat, II sera voté par l’As- 
semblẻe des É'ats. Les dẻlégations ont reconnu unanimemenl 
la nẻcessitẻ de retirer rinitĩative des dépenses à l’Assemblẻe 
des États. L'exécation dn budget fédẻral incombe aux Ser¬ 
vices du Haut-Cormnissarial. Le contròle admìmstralif sur 
les compiables et les ordonnatenrs sera assurẻ par les organes 
hiẻrarchiques et rinspection des Services Bnanciers. Lò con- 
tròlổ judicỉaire sera exercé par la chambre des comples, le 
contrôle politique par 1’Assemblẻe des Ẻtats. 

b) Buđget des Etats. — L*autonomie ũnancière des Ẻtats fé- 
dẻrés a ẻlẻ reconnue. Toutefois les budgels seront communi- 
qués au Visa du conseiller ũuancier aBu que celui-ci donne 
sonavis aux Gouvernements nationaux en ce qui concerne la 
sincẻritẻ de rẻquilibre budgẻtaire et la conformitẻ des dispo- 
sitions íiscales âvec les obligations internatiouales et inté- 
rieures de la Fédẻration. 

II. — Resettes fédéra!es et recettes nationaỉes. —Lauẻces c ilé 
d’assurer à la Fẻdẻration des ressources propres a ẻtẻ unani- 
menient reconnue. II a ẻtẻ admis que raltributỉon des recettes 
indirecles à la Fẻdẻration et des impôts directs aux Gouverne- 
ments fẻdẻrés ne conslituait pas une règle ìntangibỉe. La rẻpar- 
tition délaillée des receltes fex*a l’objet d’accords ultẻrieurs. 
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111. — Emprunts. 


a) Les emprunls fédéraux doivent ếtre approuvés par l'As- 
semblẻe des Ẻtats et approuvés eu outre par les organes de 
1’Union franẹaise lorsqu’ils comportent la garantie de celle-ci. 

b) Les emprunts nationaux seront approuvẻs par les 
organes législatifs nalionaux. ưapprobatiõn de TAssemblée 
des Etals sera nẻcessaire lorsque la garantie de la Fẻdẻration 
est demandée ou Iorsque ces emprunts s’adressent à 1’ensemble 
du marchẻ indochinois. Les conditions de ces emprunts ue 
devront pas êlre plus avantageuses que celles des emprunts 
fèdẻraux. 



QƯESTIƠNS CƯLTƯRELLES 

LA CONFÉREUCE 

A ADOPTÉ LES RÉSOLUTIONS SĩĩlVALTES 


Organisation de 1’enseìgnement et place faite à la langue 
íranẹaise dans cette organisation 

1°) L’enseigriement primaire doit gardei' uncaractère natio- 
nal. La langue vẻhicule de cet enseignement sera la langue 
propre de l’Etat intẻressé ou, dans certains cas, celle des 
minoritẻs autoclitones. 

L’enseignemenl du franẹais aura une place dans cet ensei- 
gneraent, pĩace plus ou moins Iarge selon Ies Etats, mais qui 
devra permeltre 1’aecès rapide des élèves à renseignemẽnt 
seconđaire. t 

20 La langue íranẹaise sera la langue vẻhicule de Tensei- 
gnement secondaire et de renseignement supẻrieur. 

3°0 L’enseigneữieut supérieur aura le caractère d‘un Ser¬ 
vice íédẻral, saps que son fonclionnement porte préjudice ỉl 
1’envoi d’étudiants dans la mẻtropole. 

Chaque Ẻtat fẻdẻrẻ conserve le droit de crẻer des ẻlablis- 
sements nationaux d’enseignement supẻrieur. 

4°) En ce qui concerne le Cambodge et le Laos, il estdẻcí- 
dẻ que 1’Institut Bouddhique et l’École supẻrieure ‘ de Pali 
auront Un caractère national. Les savants et techniciens fran- 
ẹais continueront ày apporter leur concours. 

5°) L’eụseiguement secondaire sera local ou fédéral. au 
choix des Élats fẻdẻrẻs, sous 1 'éserve d^mẻnagenienls budgé- 
taires. Néanmoins, la sanction donnée aux examens d’ensejgTie- 
ment secondaire et d’enseignement supérieùr doit, pour gar- 
der tout son prestige, être donnẻe isous le contrôle des auto- 
ritẻs universitaires franẹaises. 

II est entendu que le programme de ces énseignements 
dont le vẻhicule commuũ est le ữanẹais, sera adaptẻ aux 
Étals de la Fẻdération et que le niyeau des exainens restera 
ẻgal àcelui des examens mẻtropolitains. 

La Coníẻrence demande que le laotỊert soit admỉs corrune 
première langue au Baccalauréat. ’ ' 
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Bỉens culturels íédéraux 

La Confẻrence proteste solennellement contre la saisie 
par le Gouvernement de Haaoi des biens culturels apparte- 
nant à 1’enserable de la Fédẻration (Universitẻ, archives, 
bibliothèques, elc..J oa mis an Service de celle-ci par des 
organisunes privés (Institut Pasteur), ou à la France (Ecole 
Franẹaise d’Extrême OrienO. 

Ces biéns ont ẻlé constituẻs non seulement par des contri- 
butions bndgétaires venant en majeure partie des Etats actuel- 
lement représentés à Dalat, mais encore par des apports spi- 
rituels (manuscrits, ceuvres d’art) dont la spoliation est parti- 
culièrement odieuse. 

La Gonfér.ence dcmande que ces biens soient dans le plus 
bref dẻlai rendus à lenr aữectation aflti de servir de nouveau 
1’enseinble de la Fẻdẻration indochinoise. 


Archives et bibliothèques 

Les archives et la bibliothèque centrales de 1’Indochine 
doivent rester fédẻrales. Les archives qui appartenaient jadis 
aux Gouvernements locaux doivent être 1 ’ẻparties par une 
commission prẻsidẻe par le directeur des archives ou son 
représentant, eutre les Ểtats de la Fédẻration. 

Les bibliothèques, qui ẻtaient locales, deviendront natio- 
nales, ainsi que les musées, et dans ces domaines les dỉvers 
ptats feront appel à des techniciens spẻcialement à ceux de 
l‘École Franẹaise d’Extrẽme-Orieut ou des archives et biblio- 
thèques. 


.Service fédéral de 1’Éducation et techniciens íranẹais auprès 
des États íédérés 

1°) II e?t prẻvu un Service fédẻral de 1’Êducation avec 
les attributions suivantes : 

a) organisation des examens d’enseignement secondaire 
et supẻrieur J 

b) direction des Services fẻdẻrauX d’enseignement (lycées à 
programme mẻtropolitain par exemple) ; 

c) documentation, coordination et éventuellement conseil 
à la disposition des Gouvernemenls nationaux. 



2°) Le Service fẻdẻral de 1’Éducation aura un dẻlẻguẻ 
auprès de chaque commissaire de la République ou de chaque 
ministre de 1’Éducation nationale suivanl le dẻsir de 1’Ẻtat 
intẻressé. 

3°) Des techniciens franẹais seront appelẻs par les Gouver- 
nements nationaux pour les assister dãns Ìes ordres de l’en- 
seignement donl ceux-ci ont la responsabilìtẻ. Les trois dẻlẻ- 
gations indochinoises unanimes insistent sur la nécessitẻ d’un 
ăppel très large à ces techniciens íranẹais dont la prẻsence 
lêur semble inđispensable pour la forníation de leurs ẻlites 
et de leurs cadres nationaux. Le choix de ces techniciens et 
les conditious de leur recrutement seront déterminẻs par voíe 
d’accord entre les Gouvernements et le Haut-Commissariat. 


ORGANISATION DES SERVICES SANITAIRES 
ET MÉDICAƯX 


1 0 ) Principes généraux. 

a) Chaque Gouvernement aura la charge et la responsabi- 
litẻ de constituer son propre Service de santé et d’en assurer 
le fonctionnement. II est notamment spẻciỉìé que l’organisa- 
tion de 1’assistanCe médicale et de 1’hygiène est affaire natio- 
nale impliquant la surveillance saniìáire des ẻcoles et des 
sport.% ainsi que des colleclivités locales. 

Les Services nationaux disposent à cet effet de leurs hòpi“ 
taux, íormations sanitaires íixes, maternités,. dispensaires, 
infirmeries rurales, postes-anlennes et élẻments mobiles rẻ- 
partis sur leur territôire. 

b) Sur le plan ỉédẻral et en raison de rimportance de la 
mẻdecine prẻventive, la nécessitẻ est reconnue de rẻserver à 
cet ẻchelon les programmes d’ensemble d’hygiène et de pro- 
phylaxie, rexécution des grandes opẻrations de protection 
sanitaire, la surveillance des frontièrẽs maritimes et terres- 
tres, y compris les ports aẻriens, les relations avec les auto- 
ritẻs sanitaires des pays voisins et avec l’Office International 
d’hygiène. 

2°) Moyens d'exécution 

a^ La compẻtence et rinitiative technique de chaque Gou- 
vernement s’exerce par une direction de la Santẻ dont le direc- 
teur est obligatoirement docteur en mẻdecine. Ge directeur 
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est choisi par son Gouvei'nement et responsable devant lui de 
la marGhe. du Service. La formation, rõrganisation et rulilisa- 
tion des cadres, ainsi que les questions d’approvisionnement 
sanitaire etde matẻriel, font l’objẹt de rẻglementations particu- 
lières à la diligence de chaque État. Sur demanđe de celui-ci, 
des techniciiens íranọais peuvent lui être affectẻs dans les COI1*- 
ditions gẻnẻrales admises pour les autres Services nationaux. 

b) Un Service fẻdẻral de la Santẻ publique est instituẻ, 
lequel a qualitẻ pour gẻrer les organismes a statut fédéral. 
Son rôle essentiel reste đ’orientation, de documentation, de 
coordination et d’iuipulsion. II est représentẻ auprès de cbaque 
Gouvernement et de chaque commissãire de la Rẻpublique par 
un déléguẻ qui est en ínẽlne lemps conseiller têchnique, et 
assure la liaison entre Services national et fédẻral. 

II esl formellement entendn que les altributions dcs orga- 
nismes fẻdéraux ne limitent pas les iniliatives des Gouverne- 
ments nationaux. 



ANNEXES 


COMMUNIQƯÉS PUBLIÉS A L’ISSUE DES SÉANCES 
DE LA COMMISSION CƯLTƯRELLE 


CONFẺRENcE DE DALAT 
Bureau d’Information 

ET HE PrESSE 

N° io/D. 


DALAT, le 5 AOUT 1946. 


COMMUNIQUÉ No 4 

publié à l’issue de )a première séance 
de la Commission culturelle, réunie le 5 Aoùt 1946 


La sẻance est ouverte à 15 h. 30 sous la présidence de 
M. NER. ' . 

La commission aborde inqnẻdialement 1’ordre du jour 
par l’étude de la place de la langue franẹaise et des Iangues 
indochinoises dans les divers ordres de renseignement. 

La parole est donnée à la dẻlégation cambodgienne. s. A. 
SISOWATH YOUTHEVONG met en valeur le fait que la langue 
franọaise sera la langue culturelle du peuple khmer à côtẻ du 
cambođgien qui reste la langue materriellẽ, celle de son gẻnie 
poẻlique el traditionnel. L’étude de la langue Iranọaíse com- 
ĩnencera donc dès le C3 r cle primaire et se poursuivra dans les 
cycles secondaire et supérieur. La nẻcessité de dẻvelopper 
concurremment la langue maternelle pour conserver rorigina- 
lilẻ de la civilisation cambodgienne, entralne la dẻlẻgation 
cambodgienne à đemander que la situalion des minorilẻs 
khinères de Cochinchine soient examinẻeá de faẹon ả leur per- 
metĩre de continuer à recevoii* renseignement du cambodgien 
dans les ẻcoles de pagode qui y exislent dẻjà. 

M. GIUNG, ministre de 1’ẻducation nationale de Cochin- 
chine, prẻcise que dans le deuxième cycle de renseigncment 
primaire cochĩnchinois, la langue véhicule qui, jusqu’ồ prẻsent, 
était, la'langue íranẹaise, sera remplacẻe par la langue cochin- 
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chinoise, cumme dans le premier C}cle de cel enseignement. La 
langue franẹaise sera cependant enseignée dès le premier cycle 
primaire, pour permetlre le passage à l’enseignement primaire 
supẻrieur ou secondaire, dont la langue véhicule est le fran- 
ẹais. En réponse à la queslion soulevée par s. A. bISOWATH 
YOUTHEVONG, M. GIUNG dẻclare que la Iangue khmère 
pourra èlre enseignẻe aux Khmers de Cochincliine dans les 
écoles de pagode et dans les écoles oíũcielles, dans la mesure 
où cela sera demandẻ par les populations et malẻriellement 
réalisable. 

s. E. OUTHONG SOUVANNAVONG, ministre de 1'ẻduca- 
tion nationale du Gouvernemenl ioỵal du Laos, eslime que la 
Ịangue franẹaise étant admise conime langue officielle de la 
Fédẻration indochinoise, doit êlre ìangue vẻhicule à tous les 
ẻchelons de renseignement primaire et secondaire. 11 exprime 
le dẻsir que lalangue laotirnne soitinscrite au programme de 
1’enseignemenl secondaire à titre de première langue vivante 
au même titre que les autres langues indockinoises. L’enseigne- 
ment du laotien sera donné parallèlement avec le franẹais 
dans le cycle primaire. II tient à signaler la situation de la 
minoritẻ laotienne établie dans la province cambodgienne de 
Stung-Treng, et demande que la solution adoptée pour les 
Khmers de Cochinchine lui soit également appliquẻe. 

s. A. SISOWATH YOUTHEVONG déclare que, sans prẻsu- 
mer des intentions du Gouvernement cambođgien, il peut don- 
ner la certitude que la demande laotienne sera accueillie 
avec sympathie et comprẻhension par le Gouvernement dè 
Sa Majestẻ. 

M. NER, au nom de la dẻlẻgation franẹaise, se fẻlicite de 
la spontanẻitẻ et de la force avec lesquelles toutes les dẻlẻga- 
tions natĩonales ont aííìrmé leur volonté de faire une place de 
premier rang à 1’enseignement de la langue franẹaise. II y a là 
une base solide pour la constitution de 1’Union íranẹaisẽ qui 
reposera ainsi sũr la communaulé librement acceptée d’une 
cuìture. II aííìrme que la France a rinlention, avec une spon- 
tanẻitẻ et un ẻlan ẻgaux, de manifester sa sympathie à ioules 
les cultures nationăles de rindochine. Cette sympatbie active 
s’exprimera par la place faiie à 1’enseignement des langues, 
littẻratures, histoire et gẻographie extrêmés-orientales qui, dès 
l’enseignement secondaire, pòurront ê!re rendues facultatives 
pour les ieunes franẹais d’Indochine. Elle s’exprimera snriout 
par 1’orientation donnée à 1’enseignement supẻrieur, soil à la 
Facultẻ de Droit, soit surtout à la future Facultẻ des Letlres 
qui donneront une base solide à la connaissance des dọnnẻes 
pbysiques et bumaines de 1’Indochine. 
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II prend acte ẻgalement avec le plus grand plaisir de 
Ẹesprit de comprẻhension rẻciproque avec lequel les dẻlẻga- 
tions cambodgienne, cochinchinoise et laotienne, ont accepiẻ 
de rẻgler les problèmes qui auraient pu être ẻpineũx. 11 Tès 
fẻlicite de cet état d’esprit qui permet d’augurer favòrãbie- 
ment de leurs rapports ultẻrieurs. 

II rẻpoụd ensuite à s. A. SISOWATH YOUTHEVONG que 
la France n’a nullement l’intention d’intervenir dans lè choix 
du syslèine de transcription de la langue cambodgienné qui est 
une question purement interne. II rẻpond enfin à s. E. OU- 
THONG SOUVANNAVONG qu’il ne peut prendre d’engagement 
au sujet de la place du laotíen dans les examens, mais promèt 
de ựãnsmettre cette demande de la faẹon la plus favoraĩ)le et 
de 1’appuyer. 

La sẻance est levée à 16 h. 30. 



CONFÉRENCE DE DALA'- 

Bureau d’1nformation 
EX DE PrESSE 


N° 19/D 


DALAT, le 7 AOUT 1946. 


COMMUNIQUÉ N° 8 

publié à 1’issue de' la réunion de la Commissịon culturelle 

du 7 Aoũt 1946 . 


La séance est ouverte à 15 h. 30, sous la présidence de 
s. A. SISƠVVATII YOUTHEVONG. 

Laparole a ẻté donnée à M. GIUNG, ministre de rẻduca- 
tion naíionale de Cochinchine qui, exposant le point de vue 
de la délégation de Gochinchine, déclare que 1’enseigaement 
primaire et renseiguement secondaire relèveront du Gouver- 
nement national, taudis que 1’enseignement supẻrieur sera 
fédẻraĩ. 1 ;^ 

s. E.OUTHONG SOUVANNAVONG, au potn de la dẻlẻgation 
laotienne, prẻcise que 1’enseignement primaire et artisanal 
relèveront du Gouvernement laotien et que renseignement 
secoudaire au Laos et renseiguement supérieur đoivent êỉre 
íédẻraux, 

s. A. SIS0WATH YOUTHEYONG déclare que, comme 
pour la Cocbinchine, renseiguement primaire et renseigne- 
meiự secondaire relèveront du Gouvernement cambodgien. 
Pour 1’enseignement supẻrieur il envisage que les ẻludianls, 
dont le nombre est restreint à 1’heure acỉuelle, soient en 
majeure partie envoyẻs dans la métropole. En raison de ce 
fait et dê s'es faibles ressources, le Cambodge ne pourra donc 
conlribuer que dans une faible mesure au fìnancement et à 
ractivitẻ de 1’enseignemẹnt supérieur fẻdẻral. Quant à 1’Ins- 
titut Bouddhique et à 1’EcoIe de Pali, le Gouvernement cam- 
bodgien dẻsire, en raison de leur caractère religieux, leur 
donner une direclion nationale. ce qui n'exclut pas la colla- 
boration de iecbniciens et savants de 1’Union franọaise. 

M. NER constate 1’accord des~dẻlẻgations sur les points 
suivants : 
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— Toutes les dẻlégations désirent donner un caractère 
national à l’enseignement primaire. 

— Toutes aussi sont d’accord pour laìre de la langue 
íranẹaise le vẻhicule de renseignement secondaire et de l’en- 
seignement supẻrieur. 

— Elles sont d’accord enHu pour donner à renseỉgtie- 
ment supẻrieur un caractère fédẻral et ẻgalement pour favo- 
riser 1’envoi d’ẻtudiants dans la'mẻtropole. 

Elles sont opposẻes par contre sur la directìon>,à don- 
ner à renseignement secondaire, deux dẻlẻgations, la cocliin- 
chinoise et la carabodgỉenne dẻsirant la placer sur le plan 
national, la Iaotienne la đẻsirant fẻdẻrale. 

II semble prẻfẻrable de ne pas imposer une solution 
unique aux divers Ểtats, des amẻnagements budgélaires pour- 
ronỉ par la suite être envisagẻs. 

II est par contre indispensable de distinguer deux pro- 
blènies: celui de 1’autorĩtẻ dont đẻpendront les établisse- 
seraents scolaires, et celui de la sanction donnẻe à 1’enseigne- 
ment par des examens. II semble prẻfẻrable que pour garder 
tonte sa valeur, cette sanction, dès renseĩgnement secondaỉre, 
soit donnẻe sous le contrôle des autorỉtẻs universitaires fran- 
ọaises ; ẻtant entendu que le contenu de cet enseignement, 
dont le vẻhicule cotnmun sera le franọais et dont le niveau 
restera ẻgal, sera adaptẻ à rinđochine. 

Toutes les dẻlégations sont d’accorđ pour accepter ce point 
de vne. 

Comme ponr le ICambodge, la dẻlẻgation ^laotienne 'de- 
mande à đonner à rinstitnt Bouddhique et à 1’Ecole de Pali 
du Laos, un caractère national. 

Toutes les dẻlẻgations sont d’accord pour reconnaitre le 
bien-fondẻ de ce point de vue, mais elles pensent en mêrtle 
temps Ọu’il serait possible de crẻer, avec la participation des 
antre? Ẻtats de la Fẻdẻraiion et de rUniòn franẹaise, des 
chaires d’ẻtude scỉentiSque du bouddhisme, qui seraient ralta- 
chẻes ả l’un de ces Instituts. 

En ce qui concerne les archives et biblìothèques, toutes 
les dẻlẻgations sont d’accord : 

.— d’abord pour revendiquer pour la Fẻdẻration et Tusage 
commun les archives et la bibliothèque íédẻrales, do.nt le Gou- 
vernement de Hanoi s’est emparé sans tenir compte des droits 
des autres peuples indochỉnois dont elles étaient le bien 
comonun. 
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— elles pensent que ces archives et catte bibliothèque doi- 
vẹnt rester íẻdérales et que les archives qui appartenaient ja- 
dis aux Gouvernements ĩocaux doivent être rẻparties par une 
commission prẻsidẻe par le directeur des archives ou son 
représentant, entre les Etats et la Fédẻration. 

- Les bibliọthèques, qui ẻtaient locales, deviendront 
nạtionales, ainsi que les musẻes, et dans ces domaines lês 
divers Etats feront appel à đes techniciens, spẻcialement à 
cẹux de 1’École Franẹaise d^xtrème-Orient óu des ãrchịves ct 
bibliothèques. 

Le problème de la conservation des monuments histori- 
ques sera réglẻ par une commissiọn spéciale à laquelle parli- 
ciperont des đẻlẻguẻs des divers États et de 1’Ẻcole Franẹaise 
d’Extrême-Orient. 


60 



DALAT, le 12 AOUT 1946. 


CONFÉRENC.E DE DALAT 
Bureau d'Information 

ET DE PrESSE 

N° 40 /D. 


COMMUNIQUÉ N° 14 

publié à 1 ’issue de la réunion de la Commission culturelle 
du 12 Aout 1946 


La sẻance est ouverte à 15 h. 30 , sous la prẻsidence de 
M. G1UNG, ministre de rẻducation natỉonale de Cochinchine, 
pour délibẻrer sur le rôle des techniciens franẹais auprès des 
Services nationaux d’ensềìgnement. 

Toutes les dẻlégatiotis sont d’accord pour reconnaìtre que 
les dẻcisions antẻrieures entraìnent la création, ăuprès du 
Haut-Commissaire, d’un Service de 1’Ẻducation. 

Son triple rôle sera : 

1) d’être le reprẻsentant de rưnion franẹaise (organisa- 
tioh des examens d’enseignement secondaire et supẻrieur, 
etc...) ; 

2) de diriger les Services fẻdéraux d’enseignement Oycẻes 
à programme métropolitain par exemple) ; 

3) đ’être 1’organe de đocum a ntation, de coordination et 
ẻvenlúellemént dè conseíl mis au Service des Gouvernements 
nationaux. 

Le Service fẻdẻral de rÉdncation aura U11 déléguẻ auprès 
de chaque commissaire de la Rẻpublique òu de chăque minis- 
tre de rẻducaiion nationale, suivant le dẻsir de 1’Ẻtat inleressẻ. 

Des techriciens franẹais seronl appelẻs par les Gouverne- 
ments nationaux pour les assister dans les ordres d’enseigne- 
menl dont ceux-ci ont la responsabilitẻ. Les troỉs délẻgatĩons 
indocbinoises unanimes insistent sur la nẻcessitẻ d’un appel 
très large à C 3 S techniciens íranẹnis dont la prẻsence lèur 
semble indispensable pour la íormalion de leurs élỉtes et de 
leurs cadres nalionaux. Le choix de ces technỉciens et les con- 
đitionsde leurrecrutem°nt seront déterminẻs par vole d’accord 
entre les Gouvernements nalỉonaux et le Haùt-Gommissarlat. 
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s. E. OƯTHONG SOƯVANNAVONG prend ensuite la prổ- 
sidence pour la discnssion de rorganisatíon des Services saní- 
taires et médicaux. 

I. — Principes généraux. 

a) Les délégations sont unanimes pour reconnaitre à 
chaque Gouvernement la charge et la responsabililẻ de consli- 
luer son propre Service de santẻ et d’en assurer le íonction- 
nement. II est notamment spẻciíìẻ que rorganisation de 
1’assistance médicale et de 1’hygiène est aíĩăire nationale 
impliquant la surveillance sanitaire des écoles et des sports, 
ainsi que des collectivités locales. 

Les Services nationaux disposent à cet eíĩet de leurs hôpi- 
taux, ĩormations sanitaires ôxes, maternités, dispensairês. 
inHrmeries rurales, postes-antennes et ẻléments mobiles répar- 
tis sur leur territoire. 

b) Sur le plan fédéral ét en raison de rỉmportance de 
la médecine préventive, la nécessilẻ est reconnue de réserver 
à cet ẻcbelon les programmes d’ensemble d’hygiène et de 
prophylaxie, 1’exẻcution des grandes opéralions de protection 
sanítaire, la surveillance des ĩrontières maritimes et terrestres, 
ycomprisles ports aẻriens, lesrelations avec les autorités sani- 
taires des pays voisins et avec roríỉce international d’hygiène. 

II. — Moyens d’exécution. 

a) La compẻtence et rinitiative technlque de chaque Gou- 
vernement s’exerce par une direction de la Santẻ dont le direc- 
teuF est obligatoirerríent docteur en médecine. Ce direcieur est 
choisi par son Gouvernement et responsable devant lui de la 
marche du Service. La íormation, l’organisation et rutilisation 
des cadres, ainsi que les questions d’approvisionnement sani- 
taire et de matẻriel, font l’objet de rẻgleinentations particu- 
iières à la diligence de chaque Ẻtat. Sur dẹmandede celuỉ-ci,des 
techniciens ỉranQais peuvent lui être aíĩectẻs dans les condi- 
tions générales admises pour les autres Services nationaux. 

b) Un Service fédéral de la Sanlẻ publique est instituẻ, 
lequel a qualilẻ pour gérer les organismes à statut fẻdẻral. 
Son rô.le essentieĩ reste d’orientation, de documenlalion, de 
coordination et d’impulsion. II est reprẻsenté auprès de cha- 
que Gouvernement et de chaque commissaire de lã République 
par un déléguẻ qui esl en même temps conseiller technique, 
êt assure la liaison entre Services natỉonal et fẻdéral. 

II est formellement entendu que les attributions des orga- 
nismes íẻdéraux ne limitent pas ĩes initiaiives des Gouverne- 
ments nationaux. 

La séance est levée à 18 h. 00. 
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QƯESTIONS MILITAIRES 

LA CONFÉRENCE 

A ALO.PTÉ LES RỂSOLVTIONS SV1VANTES : 


1°) L‘organisation militaire de la Fẻdẻration comprendra : 

— les armées nationales, 

— 1’armẻe de 1’Utiion franẹaise. 

2°) Les armẻes nationales qui seront crẻẻes par chacun 
des Ẻiats fẻdérẻs ont pour but d’affirmer la souverainetẻ de 
ces Ẻtats, d’assurer leur sécuritẻ intẻrieure et de concourir, 
avec l’armẻe de 1’Unỉon franẹaise, à la dẻfense de la Fédé- 
ration et de rUnion franẹaise. 

3°) Les armẻes nationales sonl mises sur pied et entrete- 
nues par les budgets nationanx des Ẻtats fédérẻs. 

Les armẻes frangaises s’efforceront de đonner toute 1’aide 
nẻcessaire à la formation des armées nationales, tantau point 
de vue de 1’instruction qu’au point de vue matériel (armement, 
ẻquipement, etc..,). 

4°) Les officiers des armẻes nationales seront instruỉls 
dans les ẻcoles militaires franẹaises ou les ẻcoles nationales 
ou fédẻrales de valeur ẻgale. Celte égalitẻ de formation en- 
traỉnera, au point de vue de la hiẻrarclìie, une correspondance 
absolue entre les divers grades des armées nationales et de 
1’UDÌon franẹaises. 

5°) Les troupes de 1’Union franẹaise sont enlretenues par 
1’Union íranẹaisé. Elles ont le droit de libre circulation sur 
les territoires des Ẻtats. 

6°) L’armẻe de rUnion íranẹaise pourra ẻiablir les bases 
terreslres, aèriennes et navales nẻcessaires à la dẻfense de la 
Fẻdẻi*ation et de 1’Union franẹaise. L’installation de ces bases 
et le stationnementdes troupes feront l’objet d’ententes entre 
les commandemenls des forces de 1’Union íranọaise et ceux 
des armẻes des pays intẻressés. 

7°) Les troupes de 1’Union franẹaise comprendront des 
troupes métropolitaines et des troupes mixtes à recrutement 
franệais et autochtone. Les troupes mixtes normalement sla- 
tionnées dans uo Éiat íẻdẻrẻ ne comprendront pas d’ẻlẻment 
indocbinois ẻtranger à cet État. 



Le recrutement des militaires autochtones se fera d’ãc- 
cord avẹc les gouvernements des États fẻjẻrés et par leur 
intermẻdiaire. 

Les régimes de soldẹ et indemnités serỌnt établis après 
consultation entre les gồuvernements des Ẻtats féderés et le 
Hạat-Commissaire representant de 1’Union franọaise ên Indò- 
chine. 

8") En cas de nécessitẻ, les États fẻdérẻs placeront les 
armẻes nationales sous le commandement du commandant en 
chef des Forces Franẹaises en Extrême-Orient pour la dẻfense 
de lạ Fẻdération et éventuellement d’autres territoires de 
l’Union íranẹaise. 



ANNEXE 


conpérence de dalat 

Bureau d'Information 
ET DE PrESSE 

N° 12/D. 


DẢLAT, le 6 AOUT 1946. 


COMMUNIQUÉ N° 5 

publié à 1’issue de la séance de la Commissìon 
militaire, réunie le 6 Aoùt 1946. 


La sẻance est ouverte à 9 h. sous la prẻsidence du Golo- 
nel XUAN, président de la dẻlẻgation cochinchinoise. 

Les prẻsidents des dẻlẻgations exposent leĩirs poiuts de 
vue respêctiís concernant le principe des armẻes nationales. 

L’accord unanime se fait sur 1’opportunitẻ de créer des 
armẻes natiouales aỵaut pour but d affirmer la souverainetẻ 
des États fẻdérẻs et d’assurer leur sẻcuritẻ intẻrĩeure. 

Ces diíĩẻrentes armẻes forment avec 1’armẻe franẹaise et 
les armées des divers États de rUnion, 1’armẻe de l’Unỉon 
frangaise. 

Les armẻes nationales sont mises sur pỉed et entretenues 
par les budgets nationaux. Leurs statuts et règlements seront 
ẻdictés par les Lrouvernements respectifs. 

La đẻlẻgation franọaise assure les autres délégations que 
lesarmẻes franẹaises sont prêtes à donner aux armẻes natio- 
nales toute l’aide nẻcessaire à leur mise sur pied tant au 
point de vue instruclion qu’au point de vue matẻriel, (arme- 
ment, ẻquipement, etc...). 

Les dẻlẻgations sont d’accord sur le principe de la libre 
circulation et du libre stationnement des troupes de 1’Union 
franẹaise sur les territoires des Etats ainsi que sur celui de 
rinstallation de bases stratẻgiques terrestres, aẻriennes et 
navales, nécessaires à la dẻfense de rUnion franẹaise. II est 
entendu que la rẻpartition des immeubles militaires entre les 
armẻes nationales et l’armée de 1’Union franọaise fera robjet 


65 



de conventíons partiCulières. La rẻpartition des íorces de 
1’Union franẹaise sur les territoires des diffẻrents États fera 
l’objet de conversations enlre rẺtat-Major du Gẻnẻral Com- 
mandant Supérieur et les États-Majors des pays intẻressẻs. 

Les troupes de rũnion franẹaise normalement station- 
nẻes sur le territoire de la Fẻdẻration se composent de trou- 
pes métropolitaines et de troupes mixtes comprenant une cer- 
taine proportion d’autochtones. Les rẻgimes des soldes et 
iudemnités seront ẻtablis par accord entre les États associẻs 
et le représentant de rUnỉon íranẹaise enlndochine. 

Le recrutement des autochtones se fera par rintermé- 
diaii'e des Gouvernements associés. 

Eu cas de conflit, les Etats fédẻrés placent Ies armées 
nationales sous le commandement du Commandant en Chef 
des Forces Franọaises en Extrême-Orient pour ía défense du 
territoire de la Fédération et, éventuellement, d’autres terri- 
toires de 1’Uuion frangaise. 

La séanửe est levẻe à 10 h. 3/4, la commission militaire 
ayant lerminé ses Iravaux. 
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SÉANCE DE CLOTƯRE 


de la Conférence 

(Assemblée plénière du 13 Aoủt 1946) 




DISCOURS Dư QẺNÉRAL ALESSANDRI 
Prẻsident de ỉa ConỊèrence 


Messieurs les dẻlégués, 

Gonũant dans la puissance des liens qui nous unissent et 
des sentiments communs qui nous animenl, je vous avals 
exprimẻ le ler Aoùt ma conviction que nous aboutirions rapi- 
dement à un accord mutuel et acceptable par tous. 

Ce rẻsultat est pleinement acquỉs,, 

Yos commissions ont siẻgẻ, les questions y ont ẻtẻ dẻ- 
battues au grand jour, la libre discussion y a élẻ la règle et a 
permis à tous de se faire entendre. 

Ce faisant, Vous avez su dégager de la confrontation Ịdes 
diữẻrentes conceptions présentẻes, des Solutions rẻalisant 
l’accord recherché. 

Je ne puis douter que les observateurs impartiaux et les 
esprits avertis apprẻcieront hautement 1’importance et la por- 
tẻe d’un tel accord. 

Si « la rẻcompense d’une chose bien faite, c‘est de ravoir 
faite », vous êtes bien rẻcompensẻs. 

II m’est particulièrement agrẻable de vous íẻlỉciter du 
rẻsultat obtenu et de vous exprìmer mes vifs remerciements 
et ma proíonde reconnaissance pour la clairvoyante sagesse 
et la hauteur de vue dont vous n’avez cessé de faire preuve 
au cours de vos dẻlibẻrations. 

Je me permets d’insister sur le caractère prẻparatoire des 
travaux de cette Confẻrence dont le but ẻtait de mettte en relieí 
les principes essentiels devant servir de base à 1’élaboration 
du futur statut de la Fẻdération indochinoise. 
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Il ne faut đonc pas se dissimuler que de nombreuses ques- 
tions annexes n’ont pu être abordẻes au sein des commissions ; 
leur examen ne s’inscrivait đ’ailleurs pas dans le cadre de nos 
attributionẩ actuelles et leur règlement exigera, plus lard, un 
travail minutieux de mise au point. 

D’ores etdẻjà, les rẻsolutions adoptẻes consacrent la nẻ- 
cessitẻ d’une Fẻdération forte, capable— sans porler atteỉnte 
à la souverainetẻ interne des Etats — d’assurer la défense de 
leurs intẻrêts communs et d’arbitrer ẻventuellement leurs 
diữérends. 

Elles crẻent, sur Ịe plan ẻconomique, une coorđination 
réellẹ des efForts à tous les ẻchelons en laissant toutefois 
aux États les plus larges initiatives. 

Elles permettent, gur le plan culturel, une diffusion de 
l’enseignement beaucoup plus large qu’autrefois, condition 
indispensable pour la formation du nombreux personnel 
d’ẻlite tant nẻcessaire aux besoins importants des Ètats. 

Elles marquent enfin volre volontẻ bien arrêtẻe d’implan- 
ter une structure militạire solide et đe íaire une, si besoin 
ẻtait, armées nationales et armẻe de 1’ũnion franẹaise. 

Nous sommes sur la bonne voie, nous pouvons raffirmer, 
les rẻsultats de celte Copíérencele prouvent defaẹon ẻloquente. 

II ne s’agit plus maintenant de s’arrêter en chemin, il 
faut, bien au contraire et quoiquMl arrive, le poursuivre avec 
vĩgueur et tẻnacitẻ. 

Nous tous, sur cette terre d’Indochine, nous comprenons 
bien la nécessitẻ de parvenir rapidement au but ũnal et nous 
avons la certitude qae tous les hommes de bonne volontẻ pồr- 
tageront ce sentiment et nous apporteront leur aide. 

Nous avons tous foi dans les destinẻes de nos patries res- 
pectives et nous avons tous 1’ardente conviction que grâce à 
la conjugaison de nos intelligences, de nos volontés et de nos 
efforts, grâce à notre esprit de collaboration sincère et entière, 
grâce énfin à notre dẻtermination d’ceuvrer de toutes nos 
forces et de toute notre âtne, Tavenir de 1’Indochine s’an- 
nonce brillant. 

ALLOCUTION EN RÉPONSE 
VU COLONEL NQU7EN VAN AU AN 

au nom de toutes les dẻỉẻgations 

Mon Gẻnẻral, 

Vôus venez de souligner combien il ẻtait rẻconĩorlant, 
pour l’avenir de nos patries, de voir sur tant de points im‘ 
portants un accord complet se dẻgager à 1’issùe de nos 
travaux. 
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Cet accord est même si profond qu’en vous 1'ẻpondant, 
toutes les dẻlẻgations parlent par ma Voix. Ces mots que je 
prononce ne sont pas seulement les miens. s. E. TIOULONG 
aurait pu traduire des sentiments identiques au noni de la dẻ- 
légation du Gouvernement royal du Cambodge, s. A. R. le prin- 
ce SAVANG au nom du Gouvernement royãl du Laos, le pro- 
fesseur de LACHARR1ÈRE au nom de la dẻlẻgation franẹaise. 
C’est pourquoi tous les prẻsidents des dẻlẻgations ont jugẻ 
qu’une seule personne sufũsait pour exprimer des sentiments 
unanimes. J’ai ẻté choisi comme le plus ancien d’entre eux, 
pour être leur porte-parole en même temps que celui de la 
dẻlẻgation du Gouvernement provisoire de Cochỉnchine, et 
j’en suis très honoré. 

Messieurs, cet accord ne s’est pourtant pas ẻtablì sans de 
sẻrieuses discussions, parfois animẻes, mais toujours fran- 
ches et amicales. Je crois que c’est cette franchise, prẻcisé- 
ment, qui a facililé nos rẻsultals. Nous n’avons gardẻ aucune 
arrière-pensẻe secrète, assurés de trouver des objectìons peut- 
être, maỉs toujours une comprẻhension complète. La franchise 
et l’amitiẻ vont de pair et se fortifient rẻciproquement. Avec 
l’une et l’autre bien des diíũcultẻs peuvent être surmontẻes. 
Nous venons d’en administrer la preuve. 

Ainsi commence ả se đessiner rẻdiũce de la nouvelle 
Fédẻratỉon indochinoise. Bien des dẻtails restent sans doute à 
parfaire, des pièces à ajuster, mais le plan gẻnẻral est dẻjà 
tracé. Nous n’avons pas voulu d’ailleurs d’une construction 
ambitieuse, mais soiide et cependant assez lẻgère pour ne 
pas ẻcraser nos ẻdiíìces nationaũx. 

Par elle la France va pouvoir rẻaliser son dẻsir de trouver 
la íormule d’une association harmonieuse des natỉons indo- 
chinoises. Quant à ces dernières, c’est la rẻalisation de leur 
voeu de libertẻ et de paix, qu’en accord avec la France, elles 
sont en voie d’atteindre. 
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VCEƯX ET MOTIONS DIVERSES 


VCEU 

présenté par 1’ensemble des délégatìons autochtones 
avant le commencement des travaux de la Conỉérence 


Les délẻgations cambodgienne, laotienne, cochinchinoise, 

Les reprẻsentants du Sud-Aunam et des populations mon- 
tagnardes du Sud-Indochinois, 

rẻunis à 1’ọccasion de la Conférence préparatoire d’ẻlude 
du statut de la Fẻdẻration indochinoise, 

avant toute participation aux travaux de cette coníérence, 

1) tiennent à formuler une solennelle protestation contre 
la coúfusion qu’essaye de provoquer la dẻlẻgation vietna- 
mienne à la Confẻrence de Foutainebleau, entre ses prẻtert- 
tions et les aspirations de rindochine entière, alors qu’elle ne 
reprẻsente même pas 1’ensemble des rẻgions tonkinoises ; 

2) informent la presse et le pubĩic franẹais que les prẻ- 
tentións ẻinỉses par les dẻlẻguẻs du Viet-Nam à roccasion de 
la dite Conférence de Fontainebleau diffèrent des dẻsirs et 
des aspirations propres des autres pays et peuples de rindo- 
chine êt ne peuvent en íaire présunĩer ; 

3) comptent sur 1’esprit critique et le sentiment de jus- 
tice du peuple franẹais, ainsi que sur son sens dẻmocratique, 
pour ẻcarĩer les ambitions d’une minoritẻ qui semble aspirer 
à la domination par des mẻthodes dictatoriales ; 

4) s’ẻlèvent íerynement contre toute solution aux pro- 
blèmés de rindochine recherchẻe sans le concours des diffẻ- 
rents peuples et Etats qui la composenl; seuls les déléguẻs 
dứment niandatẻs par les Gouvernements de ces pays et les 
reprẻsentants de ces peuples sonl habilitẻs pour ẽxprimer et 
dẻfendre leurs intẻrêts respectifs au sein de la Communautẻ 
Franẹaise ; 

5) rẻprouvent les atrocitẻs, les destructions et les troubles 
apportẻs par les Vietnamiens jusque sur nos territoires, faisant 
ainsi supporter par tous les peuples de rindochine les consé- 
quences de la háine et de 1’incompréhension et continuant à 
ensanglanter toute une partie de rindochine. 

En consẻquence, 

đemanđent à Monsieur le Haut-Commissaire de France 
pour rindochine de bien vouloir accueillir la prẻsente pro- 
testạtion et d’en saisir immẻdiatement le Gouvernement de 
la Rẻpublique Franẹaise. 

Fait et dẻlibérẻ à Dalat, le 2 Aoùt 1946. 



VCEU 


des représentants des populations montagnardes 
du Sud-Indochinois 


Avec 1’honneur qui nous a ẻtẻ fait, nous nous sornmes 
permis de nous prẻsenter devant cette assemblẻe avec les 
voeux des Populations Montagnardes que nous représentons. 

La question essentielle qui nous concerne est une quéa- 
tion politique. 

Les Montagnarđs, au point de vue race, langage, rnceurs 
et coutumes, n’ont aucune ressemblance avec les autres Indo- 
chĩnois. Les Annamites les dénomment Moĩ, les Laotiens Kha 
et les Cambodgiens Phong. Notre Principal désir est de 
rẻunir en un seul bloc toũs les individus qui portcnt des 
ceintures, tels que: les Rhadẻs, les Bahnars, les Sedang, les 
Jarai, lẹsKhô, les Kau, etc... G’est dire que les provinces du 
Darlac, Pleiku, Kontum, Langbian et Haut-Donnai doỉvent être 
protégẻes directement par la France. 

Si le Pays Montagnard ne doit pas être incorporẻ, ni à 
1'Annam, ni au Laois, ni au Cambodge, ce n’est pas pour 
une question de haine 011 de dẻsaccorđ avec ces pays, c’est 
tout simplement une question politique. Nous voulons, comme 
le Laos, le Cambodgê, 1’Annam et la. Cochỉnchine, recevoir 
un statut qui nous soit propre et reconnaisse notie indé- 
pendance. 


Fait à Dalat, le 4 Aoùt 1946. 

Les représentants des Populalions Montagnardes 
du Sud-Indochinois 



M o T I o N 

pour 1’incorporation dans l’armée de 1’Union ỉranẹaise 
des tirailleurs montagnards 


Nous, dẻlẻgation des populations montaguardes du Suđ- 
Indochinois donl l’aspiration à 1’unitẻ nationăle sous la direc- 
lion seule de la France vous est connue, nous nous permettons 
<le vous saisir d’un vcen insẻparable de cette aspiration. II 
concerne rincorporation de nos soldats dans les forces de 
1’Union franẹaisê, seules. 

Le vceu à un ăiatut spẻcial dans le cađre de la Fẻdẻra- 
lion indochinoise que nous avons présentẻ à 1’Amiral, Haut- 
Commissaire de Fratice, est lẻgitime, parce qu’il a ẻlẻ expri- 
mẻ r>ar toutes les populations montagnardes du Sud-Indochi- 
nois et àl’occasion de la rẻdaclion des cahiers de voeux, et 
parce que nous avons donnẻ des soldats à la France pour 
le salut commun et pour la libèration de notre pays. Le 
Général Alessandri sait qu’un bataillon rhadé a affroútẻ 1’exil, 
sans faiblesse, pour continuer la lutte contre les oppresseurs, 
à ses côtẻs. Ce bataỉllon est rentrẻ en Indochine en combal- 
tant. II a 1’honneur de posseder le premĩer officier rhadẻ, Sous- 
Lieutenant Ỹ DONG. Nos iitres à la rẻsistance intẻrieure ne 
sont pas moinđres. Fin dẻcenibre 1945, le Capitaine TROGER, 
commandant le 4ème Bataillon de Chasseurs Laotiens, a reẹu 
à Saravane en bon ordre, sous le commandement d’ũn 
adjudant rhadẻ, 40 hommes venus au Darlac avec leurs 
armes et des armes prises aux .Taponais. Ces hommes ẻtaient 
en juin 1946 au camp de Phou Thevvada, près de Pakson, 

Ẽn fẻvrỉer 1946, enpleine occupntion Viet-Minh, le 4** 1 "' B” 1 de 
la P rp B.E.O. Bekee a recu de 200 à 250 ẻvadẻs Jarni, qui, fuyant 
roccupalion, venaient se mettre aux ordres de la France. 

En aoút 1946, après avoir prĩs part à la libẻratiơn de 
Pleiku et de Kontnm, 180 d’entre eux ỉncorporẻs, formaient 
la 18 compagnie de ce bataillon. 

En aoứt 1946, les íorces montagnardes incorporẻes đans 
les nnitẻs ĩrancaises, en comptani celles du Sud-Annam et de 
Cochinchine, atteignaỉent le chiffre de 3.000 hommes, an- 
tant que le Gouvernement de Cochinchme’ envĩsage de recruter 
pour constituer son armẻe active. 

Le vneu de ces hommes et de loute notre .ieunesse est de 
ne .iamais servir sous un aulre drapeau que lẽ drapeau fran- 
<?aĩs, sous un autre commandement que le commandement 
francais, dans d’autres unités que des unitẻs ĩratiQaises. II 
est ẻaalement de veĩller tou.ìours à la đẻfense de notre paya 
<Ịu’ils ont, avec les íorces íranọaises, contribuẻ àlibẻrer. 

Fait à Dalal, le 6 Aoùt 1946 
Les reprẻsenlants des Populatỉons Montagnardes 
du Sud-Indochinoỉs 
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M o T I o N 

pour le maintien en faveur des Populations 
Montagnardes du Sud-Indochinois de 1’enseignement dit 
des minorités autochtones 


Les observateurs des Populations Monlagnardes du Sud' 
Indochinois đésirent attirer râttention de la dẻlẻgation sur la 
question de l’enseignement dit des minoritẻs autochtones, 

Celte question ne pouvant être sẻparẻe de celle de 1’ẻga- 
litẻ du statut politique que les Populations Montagnardes 
revendiquent, la dẻlẻgalion demande donc que la Prance 
conserve seule, en pays montagnard, la direction de l’ensei- 
gnement qui ne peut y être donné provisoirement qu’en par- 
ler local et en franẹais. Plus tard, il ne devra être donné 
qu’en franẹais. Les voeux de tout notre peuple, du Nord au 
Sud, de l’Est à 1’Ouest, sont que la Êrance multiplie sur 
tout son teiritoire des écoles de pénẻtration, des écoles d’en- 
seignement primaire et primaire supérieur, des écoles d’en- 
seignement professionnel pour nos garẹons et pour nos filles. 
Les vceux de tout notre peuple sont pour un enseignement du 
írangais dès le cours ênfãnlin, parallèlement à 1’enseigne- 
ment en langue autochtone donné pendant les trois premières 
annẻes et pour un enseignement exclusivement en ỉranẹais 
danế Ies classes supẻrieures, 

Les voeux de loute nolre population sont de n’avoir plus 
à envoyer nos eníants à Huẻ ou à Quinhon, ou à Saigon, ou 
ailleurs pour renseignement. 

Les voeux de toute notre population sont de pouvoir 
envoyer dans les lycẻes ĩranọais ses meilleurs ẻlèves de l’en- 
seignement supẻrieur. 

Fail à Dalat, le7Aoủt 1946 

Les représenlants des Populations Monlagnardes 
du Sud-Indochinois 
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M o T I o N 

pour le respect du droit coutumier 
présentée par le* représentants des Pays Montagnard* 
du Sud-Indochinois 


Au moment où la commission politique ẻtudie le rẻgime 
judiciaire de la Fẻdération indochinoise, les observateurs des 
Populations Montaguardes du Sud-Indochinois attirent son 
attention sur le fait que les populatious montagnardes qu’ils 
reprẻsentent veulent être jugẻes, non pas selon lẹ droit lap- 
tien, cambodgien* cochinchinois ou annamite, mais selon leur 
droit coutumier propre. Ce droit coutumier est actuellemennt 
un dboit ẻcrit chez les Stieng, les Rhadẻs, les Eahnars. La 
justice est rendue devant des tribunaux coútumiers selon ce 
droit. 

Nos tribunaux coutumiers dẻcỉderont des modiĐcations qui 
seront à apporter à ce droit pour qu’il corresponde toujours 
à la mentalité de notre peupỉe. Nous faisons conũance à la 
France pour nous guider dans ce travail. 

Fait à Dalat, le 9 Aoùt 1946. 

Les reprẻsentants des Populations Montagnardes 
du Sud-Indochinois 
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M o T I o N 

pour la natỉonalisation de la Banque de 1’ỉndochine 


La Coníẻrence, 

Consiđẻr&nt le rôle d’intẻrêt public que doit jouer 1» 
Banque de rindochine dans rẻconomie de ce pays, et les con- 
ditions dans lesquelles cette missỉon a élẻ jusqu’à prẻsent 
remplie, 

Émet le voeu que la Banque dè rindochine soit nationali- 
sẻe au proỡt de la Fẻdẻration indochinoise. 


Fait et délibẻrẻ à Dalat, le 13 Aoùt I94b^ 



